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I N T ROD U C T ION 

Les pays de cette Region sont actuellement engages dans une 

course c~ntre l'espace et 1e temps; i1s ont en effet besoin d'espace 

pour absorber la poussee demographique qui se poursuit a la cadence moyen­

ne de 2,5% par an, et de temps, pour app1iquer 1es progres technologiques 

des deux ou trois dernieres decennies aux prob1emes sociaux et biologi­

ques dont les origines remontent parfois a des mi1liers d'annees. 

Pour gagner cette course vitale, les pays de la Mediterranee 

orientale s'emploient activement a fagonner leur avenir a 1'a1de d'un 

large eventail de moyens modernes destines a faire fructifier les 

deserts au profit de populations qui vont se multipliant, a chasser leurs 

fleaux ancestraux et a preparer la sante et Ie bien-@tre de leurs habi­

tants. 

Certains pays de la Reg10n en sont encore au stade du demar­

rage, ebauchant les grandes lignes d'une croissance soclale reguliere. 

D'autres disposent deja de solides organes de planificatlon pour l'ex-

ploitation maxlmale de leurs ressources techniques et medicales. Mais 

on observe avec satisfaction que dans tous 1es pays de 1a Region qui, 

s'eveillent et se developpent avec une telle rapidite, les programmes sa­

nitaires occupent, somme toute, la place qui leur revient parmi les plans 

d'ensemble elabores par les gouvernements en vue d'elever les niveaux de 

vie, gr~ce a la generalisation de l'enseignement et a l'accroissement de 

la production agricole et industrielle. 

L'annee ecoulee a renforce l'impression que dans la plupart 

des pays de cette Region, les organisme~ de sante publique ont de plus 

en plus d'audience lorsqu'ils pr8nent l'hygiene en tant que prinCipe 
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fondamental et constructif du gouvernement moderne. La mise sur pied, 

Ie fonctionnement et l'expansion des services nationaux de sante, l'in­

corporation du programme sanitaire nati onal dans le plan de developpement 

general du pays, In coordination et l'integration croissantes des servi­

ces sanitaires au sein du programme socio-economique, sont le fruit de 

leurs efforts incessants. 

Toutefois, dans certains pays, le developpement harmonieux et 

approprie des services de sante s'est heurte a certains obstacles, tels 

que des ressources financieres limitees et le manque de personnel quali-

fie. Ces difficultes ont surtout affecte l'evolution reguliere des ser-

vices sanitaires aux niveaux urbain et rural et, aux niveaux provincial 

et central, celle des services de coordination et de contrBle. A cet 

egard, les principes d'amenagement et de fonctionnement des organismes 

de sante publique laissent encore apparattre des lacunes plus ou moins 

marquees que seuls les efforts conjugues de tous les interesses permet­

tront de combler. 

Dans le but d'inciter les gouvernements a s'interesser a l'ave­

nir mgme eloigne de leurs services sanita ires, l'OMS les a encourages ces 

dernieres annees a preparer des programmes sanitaires nationaux a long 

terme. Les programmes sanitaires elabores par les divers gouvernements 

accusent des differences considerables Quant a l'etendue des details. 

Les projets qui ont beneficie de l'aide de l'OMS au cours des quinze der­

nieres annees repondaient pour la plupart aux besoins urgents ressentis 

dans la Region tant du point de vue sanitaire que social. C'est pour-

quoi on a acccrde Ia priorite aux campagnes de lutte contre les maladies 

transmissibIes, aux programmes interessant le developpement de l'hygiene 

maternelle et infantile, l'assainissement, l'enseignement et la formation 

de personnel professionnel et auxiliaire. Bon nombre des pays de la 
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Region sont desormais en me sure de lancer ces programmes - surtout les 

carnpagnes de lutte c~ntre les maladies transmissibles - avec leurs res­

sources propres, et une aide relativement reduite de l'Organisation. 

En revanche, s'ils veulent preparer et mettre en oeuvre un pro­

gramme sanitaire national, les gouvernements se doivent d'elaborer des 

politiques sociales et economiques, de mobiliser leurs ressources en 

homm~s et en materiel. de concevoir un appareil administratif stable et 

adapte aux besoins, et enfin de recourir aux connaissances et a l'expe-

rience techniques tirees de situations analogues. L'OMS peut certaine-

ment apporter une contribution notable a la preparation et a la mise en 

oeuvre des plans sanitaires nationaux,tout comme a leur adaptation aux 

besoins nouveaux pendant laperiode d'evolution des services sanitaires 

des Etats Membres. Cette assistance peut ~tre du type "ad hoe" et porter 

sur un court terme, selon les divers aspects des programmes sanitaires 

nationaux, au bien prendre la forme d'une aide generale a long terme pour 

la mise en oeuvre du programme sanitaire d'ensemble. Le fait d'utiliser 

l'assistance de l'OMS pour la realisation de buts et d'objectifs techni­

ques precis permettrait aux gouvernements d'utiliser a bon escient les 

competences professionnelles de leurs ressortissants nationaux, aussi 

bien que celles que peut leur offrir l'aide exterieure . 

En ce qui conce rne les activites de la sante publique dans la 

lutte c~ntre les maladies transmissibles, il convient de mentionner, entre 

autres realisations regionales, la creation et parfois Ie renforceinent 

des services epidemiologiques aupres des ministeres de la sante. L'OMS 

y contribue en donnant des avis sur le plan technique, des bourses d'etu­

des, et parfois des fournitures et du materiel. 
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Le bon fonctionnement des services epidemiologiques requiert 

la presence de laboratoires de l a sante publique et de services statisti­

ques dotes dlune organisation rationnelle , et lI on nlinsistera j amais 

assez sur ce point. 

Le domaine des statistiques demographiques et sanitaires doit 

encore subir des ameliorations,et bcneficier a ce titre dlune attention 

particuliere,pour pouvoir occuper la place:qui l ui revient, clest-a-dire 

celle d1un instrument important de l'administration de l a sante publique. 

Les statistiques de morbidite, tout comme celles que fournissent 

les services sanitaires, sont l oi n d'@tre satisfaisantes. Dans certains 

pays de la Region, il n 1 est IlJthne pas possible d I obtenir de chiffres pre­

cis sur les naissances et les deces. Ce probleme provient en grande 

partie de ce que lIon n 1apprecie pas a sa juste valeur 12 necessite de 

disposer de donnees statistiques sanitai res d1ensemble et de statisticiens 

qualifies. 

On projett,e d I organiser dans le courant de 11 annee, it 11 echelon 

regional, une reunion de specialistes des statistlques sanitaires afin 

d'examiner quelques-unes de ces questions. 

Les efforts tendant a l'eradication du paludisme se sont pour­

sui vis dans les pays de la Region ou des campagnes de cet ordre avaient 

commence il y a deja quelques annees, et de nouveaux progres ont cite en-

registres. Les difficult es d10rdre pratique et technique rencontrees 

au cours des annees precedentes se sont traduites par la reapparition de 

foyers de transmissi on dans des zones ou le paludisme avait pratiquement 

disparu, notamment en Iran, Ira k, Jorda nie, Libye et Republique Arabe 

Syrienne. Mais tout en posant de graves problemes, ces difficultes ont 
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provoque une reaction positive et immediate des services antipaludiques 

nationaux, et il en est resulte une amelioration generale de la qualite 

technique et operationnelle des campagnes d'eradication. 

Ayant pris connaissance des aspects techniques de l'oeuvre ac­

complie et des difficultes rencontrees lors du deroulement des programmes 

d'eradication du paludisme, Ie Bureau reg ional a, pour sa part, decide 

d'augmenter l'aide qu'il apport e aux gouvernements pour l'evaluation tech­

nique des progres realises. En consequence, l'Equipe regionale de Coordi­

nation et d'Evaluation a ete etoffee , et se t rouve desormais dotee des ef­

fectifs et de l'equipement qui convierillent pour l'etude des questions epi­

demiologiques dans les zones difficiles. Les premiers resultats obtenus 

lors de l'evaluation de la situation epidemiologique en Irak et en Jordanie 

sont prometteurs, et l'on prevoit que les remedes envisages permettront d'e­

liminer les foyers de paludisme subsistant encore dans ces pays. 

Entre autres evenements importants, il convient de mentionner la 

Conference inter-regionale sur Ie Paludisme, qui s'est tenue a Tripoli 

(Libye) du 28 novembre au 5 decembre 1964. Elle a reuni ·des representants 

de quatorze pays de la Region de la Medite rra nee orientale, et de trois 

autres de la Region de l'Europe. Les conclusions et les recommandations 

formulees lors de cette Confer ence , seront certainement d'un grand interet 

pour l'evolution future des programmes d'eradication du paludisme dans notre 

Region. 

La tuberculose reste au premier plan des preoccupations des gou­

vernements et, lorsque Ie besoin s' en fait sentir, l'OMS participe a la lut­

te c~ntre cette maladie. 

A ce sujet, les recommandations formulees par Ie Comite dlExperts 

en matiere de Tuberculose, qui slest reuni a Geneve en 1964, sont tres 

importantes du point de vue pratique
1 

Elles insistent sur Ie caractere 
-:------_ ._-_._--

1 OMS, Ser. Rap. tech. No 290, 1964 
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simple, economique et efficace que doit revetir toute methode prcconisee 

pour la lutte c~ntre la tuberculose; en eff et , de la sorte, tous les 

pays, quel que soit leur niveau de developpement, peuvent mener une lut­

te efficace et rationnelle c~ntre cette maladie, a llechelle nat ionale. 

cl est pourquoi, dans les pays ou les campagnes de vaccination 

par Ie BCG s emblent Ie moyen Ie meilleur et Ie plus propre a combattre la 

tuberculose, on a recommande la vaccination direc te des groupes d'~ge 

jeune, sans test tuberculinique prea lable . Des enquetes recentes ont 

permis de constater que tout en etant inoffensive, cette methode offre 

des avantages certains sur I e plan financier et operationnel. Toutefois, 

afin d'etudier les possibilites de genera lisation de la methode, il a ete 

recommande de proceder a des essais limites a certains echantillons de 

population, avant de l'etendre a llensemble. Un petit nombre de pays de 

cette Region, dont l'Ethiopie et Ie Pakistan, ant applique cette methode 

a plus ou moins grande echelle. 

D'autre part, on admet generalement que les vaccinations simul­

tanees par Ie BeG et c~ntre la variole pourraient, Ie cas echeant, etre 

pratiquees dans Ie cadre du programme de vaccination de masse. 

En ce qui concerne Ie depistage systematique, Ie Comite d'Experts 

a observe que Ie fait de porter toute ll attention voulue sur les sujets 

presentant des signes apparents de tuberculose, et de se fier au seul 

examen bacteriologique des crachats pour diagnostiquer la maladie, pourrait 

parfois constituer une methode acceptable, sans qu lil soit necessaire de 

procecter a l'examen radiologique. Ainsi, des mesures prophylactiques 

simple s peuvent-elles s'integrer facilement dans l'arsena l deploye par 

les services sanitaires de base, e t il n'est plus aussi indispensable de 

disposer d'un equipement r adiologique complique pour etablir I e diagnostic. 

En fait, la plupart des pays de l a Region ont pris nettement conscience de 
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l'inter@t qu'il y a a integrer la l utte antituberculeuse dans les activi­

tes des services sanitaires de base, et certains d'entre eux ont deja 

pris des mesures dans ce sens au cours de l'annee ecoulee. 

Il est par ailleurs reconfortant de noter que, dans la majo­

rite des pays de la Region, les programmes de lutte antituberculeuse a 
long terme sont cons ide res comme faisant partie des plans nationaux a long 

terme interessant le domaine sanitaire dans son ensemble. Ainsi la lutte 

contre la tuberculose se trouve-t-elle harmonieusement englobee dans l'e-

difice du systeme sanitaire. Co fait, ajoute a la generalisation des 

techniques et des fiches mecticales - dont le principe a ete facilement 

admis par tous ceux qui se consacrent a cette t~che - permet d'augurer 

favorablement de l'avenir, en ce qui conce rne l'elimination de 1a tuber­

culose en tant que probleme de s ante publique. 

* 
Le trachome et les autres affections conjonctivales continuent 

de poser de graves problemes, tant sur le plan social que sur le plan 

economique, dans divers pays de la Region. On peut esperer que les acti-

vites poursuivies dans le cadre de la lutte contre le trachome - traitement 

des enfants d'~ge scolaire et campagnes de masse - donneront des resultats 

appreciables, surtout quand le relevement des niveaux de vie et l'amelio­

ration des conditions locales viendront faciliter le processus de gueri-

son et rectuire les risques de rechute et de reinfection. Si pour l'ins-

tant, l'ectucation sanitaire, l'hygiene du milieu et .le traitement aux 

antibiotiques restent les principales armes utilisees contre le trachome, 

on espere neanmoinspouvoir leur adjoindre d'ici peu la vaccination en 

tant que moyen efficace de lutte c~ntre cette affection. 

* 

L'aide accordee par l'OMS aux pays de notre Region en matiere 

d'ectucation et de formation professionnelle, s'accrott regulierement. 
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On tend actuellement a accorder de plus en plus d'importance a l 'assistan­

ce a apporter a l'enseignement de l a medee ine , tant ail niveau universitai-

re que postuniversitaire. 

En 1960, l a Region ne disposait que de huit ecoles de medecine 

reparties entre sept pays; a l'heure actuelle, on en compte trente-trois. 

L'ouverture d'une nouvelle ecole de ce genre est un evenement marquant 

dans l' histoire d'une nation en voie de developpement . Au cours des deux 

dernieres annees, deux eco l es de medecine ont cite creees dans I e cadre 

d'un programnc d'assistance de l'OP1S, l'une en Tunisie, l' autre en Ethiopie. 

En 1964, dans un troisieme pays, la Republique Ar abe Syrienne, un groupe 

de consultants de l'Organisat ion a poursuivi l'etude de plans visant a 
l'etablissement d'une nou~elle ecole de medecine a Alep. Ailleurs encore, 

en Arabie Saoudite , on explore actuellement les possibilites de creation 

d'une premiere ecole de medecine; a cet effet, un consultant a court 

terme de l'OMS s'est rendu sur place et a pr esente des recommandations 

preliminaires. 

On a recemment observe un fait nouveau et interessant dans Ie 

domaine de . l' enseignement de l a medecine: il s'agit du "jumelage" d' une 

jeune ecole avec une autre pl us ancienne, t outes deux situees sur le 

territoire de la Region. Cet evenement est sanctionne par l'accord 

special qui a ete conclu entre l'Universite Haile Selassie I et 1 'Univer­

site americaine de Beyrouth , ct en vertu duqucl des etudiants en medec ine 

ethiopiens seront formes au Liban pendant les annees precedant les· etudes 

cliniques, celles-ci devant etre suivies ul teri eurement en Ethiopie . 

L'assistance de l' OMS pour la promotion de l'enseignement de la 

medecine dans l'un ou l'autre pays, considere separement, consiste prin­

cipalement a fournir des avis au moyen de groupes d'experts consultants, 

du personnel enseignant, des bourses d' etudes permettant d' offrir aux 
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ressortissants nationaux qui se destinent a l'enseignement une formation 

suffisamrnent poussee, et enfin le materiel et l'equipement necessaires a 
cet enseignement, peri6diques et livres compris. 

L' assistance de l' OMS s' applique egalement DUX programmes 

inter-pays pour la promotion de l'enseignem0nt de la medecine. On 

envisage de constituer un Tableau regional de professuers de medecine. 

susceptibles de preter leur concours a l e preparation de colloques, de 

reunions de groupes sur l'enseignement de la medecine, et de plans relatifs 

a la creation et au fonctionnement d'un Centre r egional d'Informations 

sur l'Enseignement de la Medecine. 

Un Conseiller regional pour l'Enseignement de la Medecine a 

ete nomme a titre permanent aupres du Bureau r egional et l'on espere que 

cette nomination contribuera a f aciliter la t~che de l'OMS dans cet impor­

tant domaine. 

* 

Le programme de bourses d' et udes de l'OMS represente un aspect 

tres important de l'oeuvre qu'accomplit l'Organisation dans cette Region. 

Les domaines auxqucls elles s'appliquent vont des matieres hautement 

specialisees, t e11es que 1a virologie, a la preparation d'auxlilalrcs 

sanitaires,lorsque les moyens de formation appropries n'existent pas 

dans les pays d'origine . La formation professionnelle des homologues 

nationaux du personnel de l'OMS fait l' objet d' une attention speciale. 

En 1964, un total (budget ordinaire , Assistance technique et Compte spe­

cial pour l'eradication du paludisme) de $ 891 108 a ete affecte au pro­

gramme de bourses d'etudes de la Region, c~ntre $ 726 654 en 1963, et 

$ 688 269 en 1962 . 

Le nombre de bourses a llouees varie l egerement d'une annee 

a l'autre, mais la tendance generale est a l'augmentation. Je desire 

rappeler a ce propos la contribution que l'OMS a apportee a la formation 
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de medecins diplomes, grgceau programme regional de bourses dont un 

certain nombre d'etudiants en medecine ont beneficie. A la fin de l'annee 

1964, soixante-douze etudiants, venus de Chypre, d'Ethiopie, de Jordanie, 

de Libye, d'Arabie Saoudite, de Somalie .et du .yemen poursuivaient des 

etudes de medecine, sous l'egide de l'OMS. Au cours de cette m@me annee, 

sept d'entre eux ont termine leurs etudes et sont nIles rejoindre Ie 

premier contingent de pionniers de la profession mecticale dans leurs pays 

d'origine, principalement en Libye, en Somalie et au yemen. 

* 
L'attention accordee dans cette Region aux activites specifiques 

du domaine de l'education sanitaire est un phenomene d'une grande impor­

tance. 

Le Colloque inter-pays sur l'Education sanitaire dans les Ecoles 

qui doit se derouler au Koweit en 1966, et Ie projet d'organisation d'un 

cours de formation professionnelle aux techniques d'analyse et d'evalua-

tion de l'education sanitaire sont deux indices de cette tendance. Alors 

qu'autrefois toute l'attention se concentrait sur les campagnes de masse, 

In tendance actuelle s'oriente vcrs une education sanitaire systematique 

et sOigneusement planifiae, susceptible de se pr@ter a une evaluation, 

et partant, a une application ulterieure des resultats obtenus en mesurant 

l'efficacite de ses activites, notamment du point de vue de leur adapta­

tion aux problemes sanitaires particuliers a tel ou tel pays. 

* 

L'education sanitaire du public est egalement un facteur im­

portant quand il s'agit de resoudre les problemes de nutrition qui se 

posent dans la Region. Elle est necessaire a tous les niveaux, en fonc-

tion des besoins qui se font sentiI'. Ainsi, on constate parfois que les 
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administrateurs sanitaires, l es medecins, l e s travailleurs de l a s ante 

publique, et autres personnes s'occupant de la f ormation pr ofessionnelle 

en matiere de nutrition, n ' apprecient pas a leur juste valeur les prin­

cipes de la nutrition appliquee . 

En dehors des milieux medicaux, on constate souvent un manque 

de comprehension a l'egard de l'incidence que peut avoir sur l a produc­

tivite une alimentation r ationnelle qui t end a r eduire l es cas de maladie 

et a favor iscr l a prosperite economi que . Dar~ Ie public, en general, ce 

sont les croyances et les coutumes locales qui bien s ouvent emp@chent 

ou retardent l a mise en oeuvre des programmes d'education en matiere de 

nutrition. Dans ce domaine , l' assistance accordee aux gouvernements 

par I e Bureau regior~l rev@t divers aspects. En premier lieu, I e Bureau 

emet de s avis sur les progr ammes d'etudes destines a t ous les niveaux 

de l a f ormati on professionnelle en matiere de nutrition, ainsi que sur 

les pro jets de f ormation en soins infirmiers et en medecine ou la 

nutrition figure parmi les matieres enseignees. Ensuite, gr ace au pro-

gramme de bourses d'etudes, il permet aux nouvelles generations d'etudier 

la nutrition dans les meilleurs etabiissements de formation prof ession-

nelle du monde. Enfin, gr ace a l' or ganisation de colloques , tel celui 

qui est prevu sur I e theme de l ' alimentation des travailleurs de l'indue­

trie, l'attention des adminis trateurs et des planificateurs des milieux 

dirigeDnts est orientee vcrs ces problemes et la maniere de les resoudre. 

Un des pri ncipaux moyens de diffus i on des informations consiste 

a utiliser I e personne l t r availlarrt s ur I e t erra in, et une s e rie de noti­

Ces comportant quelque 250 pages de renseignements pratiques a ete pre-

paree a cet effet. Ces noti ces offrent l'avantage de procurer sur l a 

nutrition, l'education en matiere de nutrition, l e s techniques e t la 

methodologle nutritionnelles, a ins i que sur les aspects s oc i ol oglques de . 

l a nutrition, des informations f Ondees sur les acqu isitions l es plus 
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recentes. De la sorte, on s'efforce de stimuler la preparation de 

manuels nationaux sur la nutrition qui seraient extr@mement utiles a tous 

les pays de la Region. 

* 

La menace des affections cancereuses pese de plus en plus sur 

de nombreux pays de la Region . Cela est du a plusieurs raisons, notam-

ment aux progres deja realises dans la lutte c~ntre les maladies trans­

missibles, ainsi qu'aux changements intervenus dans la repartition de la 

population dans les differents groupes d'age. Le cancer se classe parmi 

les principales causes de deces et, de probleme interessant la sante 

individuelle ,il tend a devenir un probleme de sante publique d'une ampleur 

considerable. Les gouvernements, conscients de cette evolution, de-

ploient tous leurs efforts pour renforcer les services sanitaires ap­

propries et continuent a demander conseils et assistance a l'Organisation. 

compte tenu des efforts entrepris de tous cotes en vue d'orga­

niser et de coordonner la lutte contre ce fleau, le moment semble venu 

pour les gouvernements de la Region d'envisager l'insertion de programmes 

COIDmW1S d e lutte c~ntre le cancer dans leurs programmes sanitaires. La 

route a parcourir est encore longue, surtout dans le domaine de la recher-

che scientifique et appliquee. Toutefois, dans la Region de la Mediter-

ranee orientale, i1 est urgent de mettre d'ores et deja l'accent sur la 

formation professionnelle et In preparation de specialistes r~utement 

qualifies,et sur la mise au point des installations cliniques et de labo­

ratoires necessaires a la creation d'un reseau de services anti-cancereux. 

* 
La necessite d'une assistance s outenue dans la planification et 

l'organisation de services de pharmacie et de fournitures medicales a ete 

reconnue et nettement definie dans un grand nombrede pays de la Region. 
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Le probleme principal auquel on s e heurte a ce propos, est celui de la 

penurie de personnel qualifie ou -de l'inaptitude du personne l dont on 

d ispose dans ce domaine. Ons ' efforce de plus en pl us de remedier a 

cette carence, notamment par l a creation de centres regionaux de forma­

tion ouverts au personne l des diver s domaines que r ecouvr e l e t erme gene­

ral de pharmacie. 

11 est reconfortant de noter que , tandis que certains gouver­

nements membres ont de j a insta lle des l aboratoires pour le contr81e de 

l a qualite des preparations pharmaceutiques, d'aut r es s e preparent ales 

suivre dans cette voie. Cette tendance merite d'@t r e signalee . En 

outre, la creation d 'un 1abor atoire regional pour le contrale de 1a qua­

lite des produitspharmaceutiques est a l'etude au Bureau regional. 

* 

En ce qui concerne l e Programme el argi d'Assistance t echnique, 

l e plan de financement portant sur deux ans a et e cloture et une nouvelle 

periode biennale a ete entamee l e l eI' janvier 1965 . L' application du 

programme devant @tre repartie a peu pres egalement sur ces quatre annees, 

le programme approuve pour l a Region r epresente environ 1,1 million de 

dollars par an. 8i lI on considere la Region dans son ensemble, llappli-

cation de la part du pr ogramme prevue pour l es annees 1963 e t 1964 a 

depasse d 'environ 31 000 dollars l e chiffre primitivement approuve, et 

il a fallu couvrir cet excedent par des fonds suppl ementaires preleves 

sur l'allocation t otale de l'OMS et obtenus gr~ce aux economies realisees 

dans d' autres Regions. A moins de c irconstances imprevues qui pourraient 

se produire au cours de l a peri ode qui vi ent de commencer , on peut en­

VisageI' avec confiance que t ous l es f onds disponibles de l' assistance tech­

nique s e ront absorbes . En fait, des 1e premie r s emestre de 1965, en vue 

de venir en a ide a certains gouvernements, on a dB adresser au President ­

Directeur une demande de credits supplementaires a pr e l ever sur 1e Fonds 

de reserve pour depenses i mpr evues. 
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Gependant, pour satisfa isante qu 'elle soit, l' cxecution de ce 

programme ne devrai t pas relegue r dans l' ombre l' evol ution moins heurellse 

dl un autre de ses aspects au cours des dix dernieres annees. Pendant 

les six anm\es eco'..( l ees de 1954 a 1959, l es depenses du programme de 

l'Assistance tecbIdque mis en oeuvre se s ont chiffrees en moyenne a 
970 000 dollars par an. 11 est donc a ise de cons tater que le pr ogramme 

annue l approuve pour l a periode de 1961 a 1964, n'est que de 1) ,5% 

superieur a l a moyenne annuelle du pr ogr amme realise l ors des six annees 

prec wentes. Si lI on considere que de 1954 a 1964 les ressources pre-

vues pour l e Programme el argi dans s on ens emble ont pr esque d ouble, on se 

rendra compte que l' assistance supplementaire accordee aux activites s a -

nita ires de cette Region a ete en realite , bien modeste. Gel&. peut 

certes s' expliquer en par t i e par le f ait que l a Region dans son ensemble, 

et pour t ous les types d'activites , n'a pas benefici e , au-dela des 

plafonds gl obaux fixes pour l es pays, de supplements proportionnes a l'ac­

croissement des r essourccs disponibles au titre du Programme de l'Assis­

tance t echnique ; neanmoins, il semble l egitime de conclure que , l orsqu 'ils 

procedent a la recapitulation des requete s a presenter au Bureau de 

l'Assistance teC'hnique pour l eur s progr nrrrnes, C'ertains pays ne se r endent 

peut-etre pas suffi samment compte que l'investissement en ressources 

humaine s a des fi ns sociales et sanitaire s favorisent egalement dans une 

large me su re Ie d evel oppement economique. 

* 

Gette annee, j ' a i eu l e privilege de faire l e Pelerinage de la 

Mecque avec certains de mes collegues, en reponse a llaimable invitation 

que nous avait adressee l e Gouvernement de l'Arabie Saoudite. Les efforts 

que ce Gouvernement a deployes pour l' or ganisation d' un des plus importants 

rassemblements religieux annue ls du monde s ont dignes de tous l e s eloges. 
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Le t ot a l des pelerins ayant pris part aux ceremonies a l a r ge ­

ment depasse le million, et parmi ceux-ci 290 000 venai ent de pays autres 

que l'Arabie Saoudite, ou plus prec isement de quatre-vingt-douze pays du 

monde. D'apres les previsions , ce chiffre sera encor e depasse au cours 

des annees a venir. Les ceremonies du Pelerinage Be deroulent en quatre 

endroits differents dans un laps de temps determine, ce qui ne peut 

qu'augrnenter la complexite des problemes. Le fait qu 'il n'y ait eu n i 

epidemies ni accidents graves t emoi gne des efforts deployes par l es au­

t orites sanitaires et les autres s e rvices gouvernementaux interesses. En 

fait, les services de sec ours medi cal prevus pour les pelerins sont bien 

organises et disposent de grandes possibilites de mouvement. 

Je suis certain que , grgce aux tres l ouables efforts du Gouver­

nement de l'Arabie Saoudite, les quelques problemes se rapportant a l'as­

sainissement. aux mouvements des pe lerins. aux abris organises a leur 

intention. ainsi quIa la conservation des viandes sacrifiees. seront re­

solus en temps voulu. 

* 

Pour conclure cet aper9u preliminaire.et avant de passer a un 

examen plus detaille de l'ensemble du travail effectue au cours de la 

peri ode consideree. je voudrais remercier ici les Gouvernements de l a Region 

pour la cooperation i ncessante qu'ils apportent a l'Organisation. Toutes 

r ealisations. t ous progre s accomplis, sont dus dans une l arge mesure a 

leurs directives et a l eur cooperation. 



APE R C UG ENE R A L 
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I COMITE REGIONAL DE LA MEDTI'EflP.ANEE ORIENTAIE 

RUATORZIEME SESSION 

1. Le Sous -Comite A du Comite regional s'est r euni a Koweit du 3 au 

7 octobre 1964, et le Sous-Comite B, a Geneve, l es 22 et 23 s eptembre 1964. 

2. Les principaux points souleves, lors de la discussion sur le 

Rapport annuel du Directeur regior~l, ont ete les suivants: e nseignement 

et formation professionnelle et creation de nouvelles ecoles de medecine 

dans la Region; utilite des reunions entre pays limitrophes en vue de la 

coordination des mesures d'eradication du paludisme sur le plan inter-pays; 

recherches sur le trachome, en particulier en vue de la preparation de 

vaccins c~ntre cette maladie; les maladies transmissibles, notamment la 

variole, la lepre, la poliomyelite, les infections intestinales, les mala­

dies veneriennes, la bilharziose et l'onchocercose; les recherches sur 

Ie cancer, ainsi que les etudes epidemiologiques qu'il importe d'entre­

prendre sur la mcrtalite et la morbidite dues au cancer; Ie role de 

l'hygiene du milieu et des approvisionnements publics en eau dans l e domai­

ne de la sante; la planification sanitaire en tant qu' element capital 

des plans nationaux a longue echeallce visant au developpement socio­

econom1que; la necessite de mettre sur pied des services de statistiques 

demographiques et sanitaires bien congus, ou de developper les services 

existants; l'education sanitaire dans ses rapports avec tous les program­

mes de sante; le controle des medicaments e t des produits pharmaceutiques 

et la necessite d'assurer leur maintien au niveau requis . 

3. Le Projet de Programme et de Budget pour 1966, d'un total de 

US $ 4 057 000 eu titre du Budget or ,annire , a ete cxo.mine tO t eppr vuve, 

hormis quelques petites modifications, en vue de sa transmission au Direc-

teur general. L'importance d'aborder un certain nombre d'activites sur 

une base inter-pays a ete reaffirmee, afin de permettre, soit a la Region 



QUATORZIEME SESSION DU COMITE REG IONAL DE L'OM S (SOUS-COMITE A) 

Un groupe de participants a la Sessio~ 1964 
du Sous-Comi t e A du Com ite regional de 
I' O MS, a Koweit. 

S. E. Abd el Latif AI Thunian, Miniscre dp 
I' Hygiene ( Kowe it), a ouvert 13 Sessio n du 
Sous-Com ite q Ui s'est tenu e du 3 au 7 octo­
bre 1964 a I'l nst itut des Soins infirmiers de 
Kowe it. A gauche : Ie Dr . A.H. Taba, Dir ec­
teur reg io nal de I'OMS pou r la Mediter­
ranee orientale , prononce son allocution 
inaugu rale . 



Le Dr A.H. Taba, D,rectcur regional 
de I'OMS pour la Medilerranee orien· 
tale, a assiste aux ceremonies du Pele­
rinage. et s'est ent retenu avec diver­
ses pe rsonnalites s<;o udien nes des 
aspects sa ni taires du pele rinage de La 
Mecqu e. (Photo ) Le Di rectc ur regional 
en compagnie de S. E. Ie Dr Yousef 
EI Haj iri, Ministre de I'Hygiene , et 
d'autres representan ts du Go uverne· 
ment et de I·OMS. 

Au centre de sante et de formation 
profess ionn el le de Sana'a (Yemen) Ie 
Pres id en t Abdullah EI Salal fel icite I'une 
des neuf nouvell es infirmieres aux i­
liaires dipl6mees. 

, \ 

, 

" 

Une sage-femme de I'ecole de for ma­
tion profession nel le du personnel sani­
taire (Mogad iscio) re~oit son dip l6me 
des mains de S.E. Abdullahi Issa Moha· 
mud, Mi nis tre de I'Hygiene, des Servi­
ces veterinair es et du Travail, lors de I. 
ceremoni e de remise des dipl6mes qui 
s'est tenue dern ierement a Mogadiscio 



Le Dr M.G. Candau, Directeur gene ral 
de I'OMS , accompagne du Dr A.H. Taba, 
Drrecteu r reg ional, s'est rendu J'automn e 
dernier en visit€ offici elle a Kata r et en 
Repu blique Ar:lbe Un ic. (Ci-centre) Au 
Caire, les directeurs de I'OM S visitent Ie 
Laboratoire de Recherches virolog iqu es. 

Un Colloqu e O MS/ FAO su r I' Hygi e­
ne alimentaire, Ie Lutte contre les 
Zoonoses et la Sante pub lique 
veterinaire, organise a Lahore du 
29 oc to bre au 6 novembre, a reuni 
des representants de la ,a nte publi­
qu e et des se rvice s vc tcri naires de 
15 pays _ 

L'i nauguration du Sanator ium Saint­
Pie rre et du Centre antit ube rculeux 
de Harar, a ma rq ue une nouvelle 
etape dans la lul te contre la t uber­
culose en Eth iopie. (Photo) Sa 
Maj este Imperiale Haile Selassie 
s'en tret icnt avec les representa nts 
des Services sa nitai res eth iopiens , 
et Ie Consultant de I'OMS en 
t uberc ulose, lo rs de I'ina uguration 
du Sanatorium Saint-Pier re, 



II co nsacre ses lo is irs il pa l fa ire ses connaissances th eor iques . 

ENSEIG N EMENT MEDICAL POST-UN IVERSITAIRE 

Le futur chirurgien s'i nstr ult par I'observat ioll et par la pra­
tique : il part icipe ici il une ope rat ion. De retour dans son 
pays, Ie D r As,ad a ura la responsabilite de centaines d'inter­
ventions c h irurgicales sem bla bles. 

Le Dr Assad fliin e avec q uelques confre res 
egypt i ~n s a ux abJ rds de l' U niversi t e de 
Kasr-el -Ei n i. 

Le Dr A .Q . Assad , un boursier OMS originai ' 
re du Yemen . qui a obtenu son diplome de 
m edec:ine avec mention, se specialise actu e l. 
lement en chi r u rgie generale it la Facu l te de 
Medecine de Kasr·el·Eini (RA U ) • 

. ' 

bours ier 
avec Ie D r G. Rifka Ad min is­
trate u r de la Sa nte p ub lique 
pour l'Enseignemen t et la For­
mat ion profession ne lle , lo r s 
de sa vis ite au Bu rea u regio ­
nal d e I'O MS, it Alexan dri e 
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dans son ensemble, soi t a des groupes de . pays • .. d 'entre prendre des program­

mes en commun ou (~e f 2voriser l' examen de cert1:l in0S questLms par <les collo-

ques ou reunions de groupes. On a estime que Ie projet de programme pre-

sentait un equilibre s 2tisf1:l is1:lnt entre les e ivers types d'1:l ctivites. 

4. Le Sous-Comite A deplore Ie deces du Dr Aly Tewfik Shousha, sur­

venu Ie 31 mai 1964; afin de perpetuer son souvenir, il a demande au 

Directeur regional d'examiner la possibilite de creer un "Fonds Dr Shousha" 

qui servirait a l'attribution periodique de prix destines a recompenser 

des physiciens ou d'autres travailleurs sanitaires de la Region pour leur 

contribution dans Ie domaine de la sante publique. 

5. Les questions techniques figurant a l'ordre du jour ont ete les 

suivantes: la rouge ole dans la Region de la Mediterranee orientale, con­

sideree par rapport a la sante publique; Ie service de laboratoires de 

sante publique; examen de certains aspects de l'enseignement medical; la 

pharmacie et les , ".;$p~ts de f ournitures r.l8Licales des hSpitaux dans Ie cadre 

de l'administrat1on. hosp1taliere. 

6.· Les "D1arrhees 1nfantiles" ont const1tue Ie theme des Discussions 

techniques. Les deux Sous-Comites ava1ent precedemnent ch01si "la sante 

scola1re" pour theme des Discussions techniques en 1965. Le Sous-COiilite 

A a decide de prendre pour theme, en 1966 "lesaspects sanita1res de 

l'industria11sation en tant que facteur de pollution de l'atmosphere". 
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II SERVICES CONSULTATIFS ET TECHNIQUES 

1. ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIO~~LLE 

ENSEIGNEMENT MEDICAL 

7. Les rapports annuels l es plus r ecents mettent en relief l'ac­

croissement soutenu des activites de 1lOMS dans l e domaine de l'enseigne-

ment medical dans la Region. La Conference sur l'Enseignement medical 

dans la Region de la Mediterranee orientale, r eunie a Teheran en 1962, a 

cristallise les besoins et l e s aspirations des Etats Membres et a pose 

des principes d 'une grande valeur pour les deve loppements futurs dans ce 

domaine . Le Groupe special sur l'enseignement de la medecine, qui s'est 

reuni a Alexandrie en 1963, a passe en revue l es activites mises en 

oeuvre a la suite de la Conference de 1962 et a soumis des recommandations 

concretes au Directeur regional. Au cours de ces deux r eunions, il a 

ete preconise qu'une participation de l'0M3 a un nlveau de plus en plus 

eleve soit apportee a toutes l es phases de la f ormation . 11 a de m@me 

ete rappele que les educateurs medicaux ont tendance a @tre par trop. 

preoccupes par le progres technique, et trop peu par les problemes 

socio-economiques qui ont une repercussion sur la sante de leurs propres 

pays. Les services nationaux d'hygiene s ont les "consommateurs" des 

produits des ecoles de medecine et, a ce titre, il leur est necessaire 

d'assurer une meilleure utilisation des connaissances scientifiques deja 

bien etablies dans le domaine de la prevention des maladies et de la lut­

te c~ntre celles-ci. 

8. Dans t ous les pays, les besoins en medecins, tant en ce qui 

concerne leur nombre que leur qualite, iront croissant; meme dans l'hy­

pothese la plus favorable, il y aura une penurie marquee de personnel 

qualif1e pouvant entreprendre l es programmes des services sanitaires; dans 

certaines regions, une penurie s rave persistera pendant un certain nombre 

dlannees a ven1r. 
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9. Dans cette Region, les methodes suivies dans l' enseignement me­

dical sont empruntees, en grande partie, a des institutions exterieures 

a la Region et ces methodes ne sont pas necessairement celles qui convien­

nent le mieux aux types de culture dans lesquelles elles ont ete trans-

plantees. C'est pourquoi, durant cette periode d'expansion rapide, une 

plus grande attention est consacree au caractere de la formation profes­

sionnelle, du double point de vue de la qualite et de la quantite. L'OMS 

appuie les efforts deployes pour la refonte et Ie renforcement des pro­

grammes d'etudes des ecoles de medecine visant a combiner un enseignement 

bien conqu avec une integration totale dans les progpammes nationaux de 

sante. 

10. Des char~ements notables se sont produits a l'interieur de la 

Region dans Ie domaine de l'enseignement medical. Les sections d'ensei-

gnement de l'hygiene publique et de la medecine preventive, avec l'assis­

tance de l'OMS, renforcent leurs effectifs et augmentent Ie nombre d'heu­

res consacrees a l'instruction. Les centres d'hygiene qui y sont affilies 

fournissent aux universitaires un champ d'experience active, parfois dans 

des villages eloignes. Certaines conferences theoriques, sont remplacees 

ou completees par des methodes d'enseignement plus dynamiques, soit au 

chevet des malades, soit dans des laboratoires, so it au moyen de colloques. 

11. De plus, l'OMS encourage, sur I e plan professionnel, des echan­

ges de vues libres et frequents entre les membres du personnel medical 

epseignant dans la Region, dans l' espoir que la confrontation de leurs 

experiences permettra d1atteindre ce qu'une institution travaillant. isole-

ment n'est pas en me sure de realiser. Cette mise en cornmun des idees 

sera continuee, voire accentuee, grace a des reunions de groupes et a des 

seminaires sur l'enseignement medical, grace aussi aux deliberations d'un 

Tableau regional d'Experts de llEnseignement medical et aUX visites des 

representants du Bureau regional aUX Etats Membres, notamme~t celIe du 

Conseiller regional pour l'Enseignement medical. 
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12. !"lalgre les nombreux problemes inherents a leur fondation et a 

l eur croissance ir~tiale, les ecoles de medecine nouvellement creees 

ont l'avantage unique de mettre sur pied un systeme d'enseignement congu 

sur des bases realistes . Elles s ont degagees de toute tradition encom-

brante et peuvent elaborer un programme €:n pleine connaissance des exigen-

ces nationales qu i ont preside a l eur creation. L'OMS apporte Ie con-

cours de ses consultants a l' or ganisation de nouvelles ecoles de medecine, 

e t met aussi a l eur disposition, pour de plus lor~ues periodes, dlautres 

consultants qui participent a l'er~eignement. 

~3. Repondant au desir exprime par I e Gouvernement de la Republique 

Arabe Syrienne, un groupe de cor~ultants de l'QMS pour llense ignement me­

dical a visite ce pays au cours de l'arillee , en vue d'etudier la possibi­

lite de creer une nouvelle faculte de medecine a Alep, en supplement de 

celIe qui fonctionne depuis de nombreuses annees deja a Damas,et de f ormuler 

des avis a ce sujet. Le Groupe a publie un rapport qui a ete transmis 

au Gouve rnement syrien pour etude . 

14. A la demande du Gouve rnement de l'Ethiopie , 1lOMS a prete les 

servic&s dl un professeur dl hygienc publique e t de mooecine preventive qui 

a assume s es fonctions en prevision de ll admission du premier contingent 

d'etudiants a la nouvelle ecole d'Addis Abeba. La Faculte a pris l'ini-

tiative audacieuse de mettre au point un pr ogr amme dletudes destine a 
assurer un enseignement medical aux foncti onnaires de la sante f ormes 

au College de Gondar , au meme titre qulaux etudiants universitaires ordi­

rtaires. Crest la une activite qui me rite dl et r e suivie de pres et que 

l'OMS continuera a appuyer • 

. 15. De meme, la nouvelle ecole de medecine de Tunis slest assigne 

un programme qui doit repondre aux besoins sanitaires de sa population. 

Tous ces efforts auront pour effet d lenrichir l' experiencc dont pourront 

tirer profit d'autres institutions, tant nouvelles qulanciennes. 
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16. Une bibliotheque de documentation bien conQue est indispensable, 

tant pour la recherche que pour l'enseignement. La penurie de revues 

et de manuels est vivement r essentie dans p1usieurs pays. Le coQt du 

materiel d' une bibl10theque standard est tres eleveet · cro'mporte sou'iferit-

des probiemes de devises etrangeres. L'OMS nepeut preter quiune assis-

tance directe tres limitee. Cependant, on envisage de centraliser des 

bib1iotheques sur une base nationa1e ou regi onale, a fin d' augmenter le 

nombre des manuels cour ants offerts a des prix r~isonnable &. 

17. Un cours de bibliotheconomie, etale sur dix semaines, port ant 

ausssur les fonctions des bibliothecaires medicaux, a ete organise, avec 

l'assistance de l'OMS, a l'Universite americaine de Beyrouth au cours de 

l'ete 1964. Neuf boursiers de l'OMS, provenant de l'Iran, de l'Irak, 

du Pakistan, de la Republique Arabe Syrienne et de la Republique Arabe 

Unie ont acheve le coursi les resu1tats ont et e des plus encourageants, 

et on projette d'organiser un second cours durant l'ete 1965. 

18. La reevaluation de l'enseignement medica l entreprise dans cette 

Region n' est pas un phenornene iso1e mais 11)0OOia1. Bien que les proble-

mes qui se posent localement s oi ent de nature differente et requierent 

des solu.tions differentes, certains principes fondamentaux sont cependant 

universels et doivent etre appliques par tous. La Region de l a Medi-

terranee orientale compte participer a une conference interregionale 

sur les methodes d'enseignement de la medecine, qui do it se tenir a New 

Delhi, en 1965. L'OMS cooperera egalement a la Troisieme ComfereQce 

morxiiale sur 1 'Enseignement medical dont la reunion est prevue pour 1966, 

a New Delhi. 11 convient de relever a ce propos .que le theme de cette 

importante conference sera: 1 ~"Enseignement medical et le Deve10ppement 

economique". 
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19. Depuis j anvier 1965, un Conseil1er pour l 'Enseignement medical 

a et e ad j oint au Bureau r egi ona l, dans le cadre d'un projet inter-pays . 

ENSEIGNEME~~ DE LA MEDECINE DENTAIRE 

20 . L'interet pour l' enseignement de l a medec ine dentaire s'est a 
nouveau manifeste recemment; un consultant de l'OMS pour l'hygiene den­

t a ire a visite 1 t I rak , la J ordanie et Ie Paki s t an ."lU courant de l' annee , 

afin de mener une enquete sur les services d ' hyeiene dentaire existants, 

et plus particul ierement sur l' ense ignement de l a medecine dentaire . Le 

r apport sur cette mission est a l' etude. Cependant, pour temoi gner du 

rega i n d'interet que Ie Bureau porte a ce domaine, une allocation annuel­

le speciale de $ 10 000 a ete inscrite au budget a partir de 1965 dans Ie 

cadre d' un projet inter-pays pour les bourses d' et udes en hygiene dentai­

re, en vue d' a ider, en premier lieu, des enseignants de la medecine den­

t a ire a se r endre a l'etranger pour y acqueri r une formation postuniver­

sitaire. 

FOFW.TION POSTUNIVERSITAIRE EN SANTE PUBLIQ.UE 

21. Le d eve loppement accent ue de l ' ense i gnement pos tuniversitaire de 

l a medec i ne et de la sante publique dans la Regi on suscite un interet t ou-

j ours croissant. En plus des trois institutions d 'Alexandrie, de Beyrouth 

et de Lahore, qui dispensent ~~ enseignement postuni versitair e en sante 

publique , l'OMS a ete r equise de pr@ter son assistance pour la creation 

et l'organisat i on d'un cours postuniversitair e rie sante publ ique a l'Ins­

titut de Parasitol ogi e , de Medec ine tropicale et d 'HygiEme de Teheran. 

Deux consultants de 110~B se sont r endus en Iran vers la fin de ll annee 

1964 et ont r edige un rapport det a illc . On envisage d'instituer un 

cours postuniversite.ire en sant e publique a l'Institut au cours de llau­

tomne 1965 , et l' OM~ mettra a l a disposi ti on de l'Institut des professeurs 
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et ues consultants etranGers q.ui pr@teront , l,eur cOQcQurs a l' enseignementj 

de m@me, des bourses ser ont accordees pour l a formati on de personnel en­

seignant a l'etranger. 

22. Le Bureau r eg10nal a pris une part active ·et directe au s emi­

na1re itinerant or gan1se par l e Bureau r eGional des Ameriques sur l'Or­

gnn1sation et l'Adm1n1strat i on des Ecoles de Sant e publique, qui a eu 

11eu dans l a Reg10n de la Mediterranee orienta l e du 7 au 17 mars 1965. 

Deux ecoles de sante publique ont ete v1sitees par l es part1cipants qui com­

prenaient , entre autres, treize doyens et professeur.s d ' ce,_h 'B de san-

te publique du Canada. et des Etats-Unis d'Ameriquej des representants 

de l'Iran, du Pakistan et de la Republique Arabe Unie y ont egalement pris 

part. Le Seminaire a contr1bue dans une large me sure a favor1ser, parmi 

les partic1pants, des echanges de vues et d'exper1ences sur la f ormation 

postunivers1taire en mat1ere de sante publique, et s' est 1nteresse, d'.une 

man1ere particuliere , a l' or ganisation et a l'administration des ecoles de 

sante publique visitees a Ale~andrie et a Beyrouth c1nsi qu'a leur s pro -

grnmmes d'etudes. Des plans pra11m~~ires sont en CGurs de pr eparat10n 

pour qu'un sem1na1re a peu pres ono lo[';ue soit or i3anise ulteri ",urement par 

l es s oins du Bureau rJgiona~ . 

23. Conformement a l a r esolution adoptee par la Seizieme Assemblee . ,; 

moooiale de l a Sante , des d1spos1;tions ont et c pr1ses pour etud1er les pos­

sib1l1tes d lorganiser d.es programmes de f ormation speciale au moyen de 

cours et de seminaires, a l'1ntention du "Personnel sanitaire nat10nal 

assumant de hautes respcnsabi11tes administratives dans l es services d'hy-

g1Eme" • Le Mooec1n r eg10nal charge de l'Ense1gnement et de la Formation 

professionnelle a participe a Geneve a un groupe d'etudes tenu au Siege 

de l'OMB ·en decembre 1964, au cours duquel on a examine l a situation et 

forinu18 des recommaooations ~ 

preparat1on. 

Le r apport de ce groupe d'etudes est en 
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FORMATION PROFESSIONNEUE DO PERSONNEL AUXILIAIRE 

24. On constate une grande variete quant aux stades de developpement 

atteints par les d i vers pays de la Regi on . Certains d'entre eux dis po-

sent deja dlun noyaude personnel sanitaire bien prepare, alors que d'au­

tres doivent encore faire venir des travailleurs sanitaires de l'etranger, 

m@me au niveau auxiliaire. 

25. La formation professionnelle des agents sanitaires auxiliaires 

revgt de jour en jour une i mportance croissante dans un certain nombre de 

pays qui s'efforcent d'incorporer dans leurs plans nationaux a long terme 

des programmes de formation professionnelle, en vue d'assurer un develop-

pement plus pousse dans les domaines sanita ire et s oc ial. Ceci s' appli-

querait plus particulierement aux pays ayant recemment accede a l'1nde-

pendance, comme la Somalie. Cette tendance s'est imposee, du moins en 

partie, a la suite de l'accumulation d'un ensemble d'indices selon lesquels 

les agents sanitaires auxiliaires sont appeles a jouer un role essentiel 

dans l'expansion des services de sante de nombreux pays, en particulier 

ceux qui souffrent d'une penurie aigu~ de personnel qualifie, tant medical 

que sanitaire. La necessite de former des auxillaires "sur place", dans 

leurs pays respectifs, ne saurait gtre contestee. 

26. Les programmes de f ormation professionnelle conduits dans le 

cadre des divers projets benE;ficiant de 1 1 assistance de l'OMS ,sont minu­

tieusement sui vis, soit au cours de visites effectuees sur place par le 

personnel du Bureau r-egional, soit au cours de rencontres qui ont lieu avec 

les membres du personnel de l'OMS operant sur le terrain lars de leurs vl­

sites au Bureau regional. 

27. Des pro jets sont en ccurs d'elaboration en vue de proceder a 
des etudes d'evaluation sur un echantillon r epresentatif des projets be­

neficiant de l'assistance de l'OMS et ayant pour object if la formation 
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d 'auxiliaires sanitaires, en s'attachant particulierement aux programmes 

d' etudes a insi qu·1a 1 'utilisation des "dip16mes". A cette fin, le pro-

jet inter-pays "Evaluation de la f ort:1ation du personnel auxiliaire dans 

la Region" sera mis en oeuvre en 1967. 

28. 11 convient de relever que le nombre de projets beneficiant de 

l'assistance de l'OMS et ayant pour objectif la f ormation d'agents sani-

taires auxiliaires dans la Region tend a augmenter. C'est la pr obable-

ment une t endance bien orientee, si li on tient compte des besoins immediats 

des pays dans le domaine de la sante. Cette tendance indique egalement 

que les besoins en personnel auxiliaire ne diminue r ont pas necessairement 

lorsque le nornbre de travailleurs qualifies augmentera. 

29. La s e lection des stagi aires est actuellement regie par des cri-

teres plus severes que par le passe . Les candidats possedant le niveau 

d'instruction requis s ont habituellement interviewes et un examen d'admis-

sion est generalement organise. De plus, les stagiaires admis aux cours 

sont aussi soumis a une periode probatoire allant de quatre a douze semaines. 

30. Les programmes de f ormat ion professionnelle fonctionnant dans 

les divers projets de f ormation d'agents sanitaires auxiliaires sont l'objet 

d'un remaniement constant, l'accent etant mis sans cesse sur l'un 0'.1 llautre 

point d'inter@t general. En premier lieu, il est souhaitable de recruter 

l es stagiaires parmi des candidats ayant un niveau d'instruction aussi 

eleve que possible. Chacun sait que l es stagiaires dotes d'une f ormation 

de base assez poussee deviennent des travailleurs sanitaires polyvalents 

plus efficients et, partant , mieux pr epares' a entrepr endre des etudes pro­

f essionnelles apres avoir acquis une experience pratique de duree variable. 

En deuxieme lieu, l'accent est mis sur I e concept d'equipe t out au l ong de 

la f ormation pr ofessi onnelle a fin d'inculquer au s t agi aire l e des ir de 

prendre part a l'effort concerte d'un gr oupe . En trolsieme lieu. on 
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)). Le Programme regional de Bourses d 'Etudes est en constante expan­

sion, tant sous Ie rapport des fonds qui lui sont consacres que du ncimbre . 

de bourses octroyees. Ainsi en 1964, 275 bourses ant ete accordees contre 

236 l' annee precooente. Le t otal des bourses accordees pendant la periode 

de 1949 a 1964 inc Ius a atteint Ie chiffre de 2 76), compte non tenu des 

prolongations (voir Figure I). De mgme, les credits consacres en 1964 

aux bourses d'~tudes, ont atteint Ie chiffre record de $ 891 108, contre 

$ 726 654 en 196), et $ 688 269 en 1962. 

34. Le montant des fonds affectes aux bourses d' etudes estindique 

sur Ie graphique (Figure VI) • Ce mont ant etai t de $ 261+ 72) en 1951; 

pendant les ·trois annees qui 'ont suivi, on note un f1echissement ' et Ia cour-

be descend a $ 28 900 en 1954. De 1957 a 1961, Ie montant des fonds atteint 

environ un demi million de dollars des Etats-Unis. Depuis lors, une . aug~ 

mentation rapide des fonds affecte~ aux bourses d'etudes slest produite. 

Sur Ie mgme graphique (Figure VI) se trouve trace Ie pourcentage du budget 

regional totalconsacre aux bourses d'etudes. 

etait de 18,4% c~ntre 17% en 196). 

En 1964 , Ie pourcentage 

)5. Q,uant aux domaines d'etudes, "l'Organisation et les Services de 

la Sante" (comprenant l' administration de l a sante publique, l' assainisse­

ment, les soins infirmiers, l'hygiene maternelle et infantile) vient en 

tgte de ligne; les etude s sur Ie paludisme occupent la deuxieme place sur 

la liste. (Voir Figure II). 

)6. La Region de 1 'Europe continue a gtre largement utilise.e pour Ie 

placement des boursiers se rendant a l'etranger et appartenant a des pays 

de la Region de la Mediterranee orientale. En 1964, environ la mOitie 

du nombre des boursiers a etudie en Europe, alors que trente·-et · un pour 
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cent ont 6tudie dans la Region . II convient de signaler . que ,les . e.f'f'orts 

sont intensifies au maxi mum pour utiliser les r essources ciisponibles dans 

la Region pour la formation des boursiers. Ceei s'applique clairement 

aux a ttributions de bourses pour des etudes du niveau universitaire. On 

prevo it que cette meme ligne de conduite s~ra adoptee pour les etudes post­

universitaires, des qu'il y aura davantage de possibilites dans l a Region . 

(Voir Figures III et IV). 

37. De Janvier 1950 a decembre 1961~, sur 149 boursicrs (voir Figure 

V) ayant suivi des etudes universitaires de medec ine dans I e cadre de ce 

programme , trente -cinq ont acheve leurs etudes et parmi ceux-ci trente et 

un travaillent dans l eur pays d'origine; quant aux quatre autres, on ne 

possede pas d'indication precise a leur sujet. Dans quarante-deux cas, 

les bourses ont dn etre annulees pour diverses raisons, entre autres des 

resultats universitair es insuffisants. Des efforts ont ete depl oyes 

pour reduire au ' minimum la proportion d 'echecs en perfectionnant l e s me­

thodes de selection des candidats a admcttrc dans les ecoles de medec ine, 

et, egal ement , en pr od i guant des conseils aux etudiants au cours de leur 

formati on , mesure qui s'est averee d 'une immense valeur pour les boursiers 

de 1 'OMS venus de la Samalie et poursuivantdes etudes universitaires de 

medecine en Ita lie. 

38 . Sur 275 bourses d'etudes octroyees en 1964, cinquante-cinq (20%) 

ont ete attribuees a des etudiants du sexe feminin. Cette proportion 

n'etait que de 14,8% en 1963, 16,1% en 1962 et 8 ,5% en 1961. La propor-

, tion croissante du nombre des boursieres, par rapport a l' ensemble des 

bourses d'etudes de l'OMB, appar ait clairement au cours de ces dernieres 

annees. En 1964 , un peu plus du tiers des boursieres ont etudie les soins 

infirmiers, al ors que l es autres ont acquis une f ormation dans divers do­

maines , notamment l' anesthesiolog i e, l es statistiques sanitaires, la pr o­

tection contre l es radiations , la genetique humaine, l es techniques de 

laboratoire et autres sujets. 
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NOMBRE DE BOURSES O'ETUOES OCTROYEES PAR L'OMS (EMRO) 

1949 - 1964 
PROL ONGATIONS NON COMPRISES 

PAYS '949 1950 1951 
ADEN - -
CHYPRE - 1 

ETHIOPIE 4 13 
I!'IAN 8 10 

IRAK 1 2 

IS!'IAEL 1 2 

uORDANIE. - 1 

KOWEIT • - -
LIBAN 1 4 

LlBYE - -
PAKISTAN 7 4 

KATA!'I .. - -
ARABIE 5AOUOI1" - '2 

SOMALIE - -
SOUDAN - 1 

Q.A. 5 YRIENNE - 4 

TUNISIE 
... - -

R_A.U. 10 7 

YEMEN - -
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FI6URE II 

NOMBRE DE BOURSES D'ETUDES OCTROYEES DE 1949 A 196L!­
REPARTIES PAR SUJET 
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FIGURE VI 

PROGRAMME DE BOURSES D'ETUDES DE L'OMS (EMRO) 
OEPENSES EFFECTIVES ET POURCENTAGE OU BUOGET REGIONAL 
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39. Les aspec ts du Programme de Bourses d 'Etudes qui constituent en­

core un pr obleme necessitant une att ention plus poussee demeurent toujours 

la selection des .candidats, le plac ement des boursiers, et l'utilisation 

des boursiers a leur retour dans l eur pays. 

40. Une importance considerable a et e donnee a l'evaluation du pro­

gramme de bourses d'etudes et, comme il a ete signale dans l e Rapport de 

l'annee 1963-1964, des etudes ont ete entreprises par un consultant 'special 

de llOMS dans deux pays de la Region au cours de l'annee 1963i . ces etudes 

ont porte sur un echantillon representatif d'anciens boursiers qui ont ete 

intervie\~es et jauges quant a la formation qu' ils avaient acquise au cours 

de leurs etudes de boursicrs. Les resultats de cette etude ont ete des 

plus encourageants. 

41. Une autre tendance importante relevee au cours de l'annee est 

l'inclusion d'allocations speciales pour des bourses d'etudes specif1ques 

dans Ie cadre des projets individucls. En d'autres termes, la bourse 

d'etudes est maintenant consideree comme un des elements essentiels du pro-

jet individuel, quel qu'il soit. Cette tendance est une application du 

principe en vertu duquel les bourses d'etudes devraient @tre accordees pour 

fa1re face aux plans a l ong terme i nte ressant Ie developpement des services 

d'hyg1ene et ne pas se borner a @tre des "prescriptions" temporaires desti­

nees uniquement a porter remede a une situati on donnee. 

42. II a egalement ete releve que, bien que les candidats admissibles 

aux bourses d'etudes de l'OMS soient d'un niveau plus eleve, certains pays 

de la Region continuent a eprouver des difficultes a recommander at a four­

nir des candidats aptes a suivre des etudes gr~ce aux bourses offertes par 

l'Organisat1on, principalement a cause du niveau inferieur de la culture 

generale de ces candidats et de leur preparation mediocre sur Ie plan 

linguistique. II advient parfois aussi que du f ait des besoins locaux, on 

ne peut envoyer les candidats possibles a l'etranger au titre de ces bourses. 
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43. En depit d'un ce~tain nombre de difficultes encore a surmonter, 

Ie programme de bourses d'etudes de l'OMS n' en demcurera pas moir~ un 

element de vaieur dans l a preparation des Generations futures de person­

nel qualifie necessaire au developpement des services nationaux de sante. 
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ETAT D'AVANCEMENT DES ACTIVITES VISANT A L'ERADICATION DU PAIDDISME2 

44. Le tableau figurant a la page 33 indique l'etat actuel d'avan­

cement des programmes d'eradication du paludisme dans vingt-cinq pays et 

territoires de la Region. 

45. Aucun cas autochtone n'a ete signale au cours de 1'annee 

1964 dans les cinq pays et t erritoires droll l e paludisme a ete extirpe, 

ou qui en etaient primitivement exempts. Ces pays et territoires sont: 

la Region d'Aden, Chypre, la C8te frangaise des Somalis, la Bande de Gaza 

et le Koweit, groupant une population tota1e dlenviron 1 640 000 habitants. 

46. En IsratH et au Liban, ou les activites de pulverisations ont 

ete interrompues au cours des dernieres annees, aucun foyer actif de 

transmission nla ete rep ere en 1964 et la plupart des cas survenus ont 

ete classes comme importes de l'etranger, principalement d'Afrique. 

47. En Republique Arabe Syrienne, on a enregistre une baisse impor­

tante du nombre de cas dans 1a zone dite "focale", ou les pulverisations 

dlinsecticides ont repris en 1964. 

48. En Jordanie et en Libye, la cessation prematuree de l'emploi 

de larvicides et des pulverisations a effet remanent s'est traduite par 

une reapparition de la transmission dans les foyers a un degre tel que les 

mesures d'attaque ont dO reprendre au debut de 1965. En J ordanie, la 

vallee du Jourdain tout entiere et les zones adjacentes situees sur la 

Rive Est, so it une population de 330 000 ~mes, seront le the~tre d'opera­

tions de pulverisations qui s'ajouteront a l'emploi des larvicides et aux 

operations de surveillance. Quant a la Libye, on projette d'y accro!tre 

1es mesures d'attaquedans la Region du Fezzan, qui groupe une population 

d'environ 40 000 ~mes. 

~oir Figures VII et VIII 

~oir Document EM/RC15/4 



EM/RC15/2 
page 32 

49. t<1algre la faible sensibilite du principal vecteur local au DDT, 

des resultats encourageants ont ete obtenus en 1964 par l es pu1verisa­

tions de cet insecticide dans l'Irak meridion,d, ou l" on a du faiioe' Tace 

a une poussee epidemique de paludisme en 1963. Par suite de difficultes 

locales d'ordre administratif, des foyers de paludisme se sont reactives 

dans la region centrale a tel point que, lors de 1 'evaluation de l'epi­

demiologie d~ paludisme a la fin de 1964 , on a decide d'en revenir a l a 

phase d'attaque egalement dans cette zone. Par consequent, on projette 

de lancer en 1965 une campagne de pulverisations de DDT a effet remanent 

dans les regions septentrionale et centrale, et, dans la region meridiona­

le, cette operation sera completee par des mesures comportant l'emploi de 

larvicides. 

50. En Iran, dans les regions septentrionale et centrale, ou les 

vecteurs sont encore sensib1es au DDT, qui est l'insecticide employe, les 

operations effectuees au cours de l'annee ecoulee ont ete orientees vers 

la consolidation des resultats acquis. Dans les r egions me ridionales 

de' la plaine du Khuzistan et le long du littoral du Golfe, ou le 

A.stephensi s'est revele resistant a la dieldrine et tolerant au DDT, et 

dans lesquelles s'ajoutent l es problemes que posent le nomadisme et 

d'autres mouvements migratoires de la popu l ation, l'interruption de' la 

transmission du paludisme n'a pu etre realisee jusqu'a ce jour. Les re-

cherches se poursuivent, et se concentrent notarnrnent sur les essais d'ap­

plication du malathion, du ca rbamate (OMS 33), du DDVP et d'un sel medi­

camente a base de chloroquine. 

51. A la fin de 1964 , la population du Pakistan protegee par les 

mesures de la phase d'attaque etait estimee a environ 25 700 000 habitants. 

Au cmirs de 1 t annee derniere , l'installation de certains des nouveaux 

bureaux de zone et de s ec t eur a subi des r etards en raison de difficul­

tes d' ordre administratif et financier. Recernrn!=nt..J la signature de 

l'accord de pr0t conclu entre le Gouvernement et l'US AID a cause un 
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ETAT D'AVANCEMENT ET DEROULEMENT DES PROGRAMMES ANTIPALUDIQUES 

DANS LES PAYS APP ART ENANT A LA REGION DE LA MEDITERRANEE OR IENTALE - FIN 1964 
(POPULATION: EN MILLIERS D ' HABITANTS) 

Typ e dz po;:n .. lat,i or P"I'ulati on Popula t i on E r " d i c a t i o n 
Pr"grammc Pays totnl e e.,cp osec a u protegee annee annee 

r1 f.j ClU E: du par tous delwt fin Type 
pa l udi~me srocede s attaoue consolid 

Paludl sme Re ei on d' Aden 2!.~2 242 242 Paludi sme elimine depuis 1950 
elimine ou Chyp r'e 598 598 591:l Pa.ludisme e limine depuis 1949 
origine11 e - Cote Fr. Sam. 70 70 70 Paludisme elimine depui s 1957 
ment absent Bande de Gaza 382 382 382 Pa ludisme elimine depuis 1954 

Ko·.e i t 347 - - Exempt de pa1udisme 

TOT .I\ L 1 639 1 29 2 1 29 <' 

I ran 22 807 16 293 11 813 1957 1976 par " tape 
Irak 7 005 4 600 If 600 1957 1971 tout Ie 

pays 
I s rae l 2 t ~9.2 ? «92 2 49 2 195"( 1965 . • 
Jordani e 1 890 980 980 1959 1967 n 

Eradi ca - Llban 2 200 7)'4 744 1957 1965 n 

t i on Li bye 1 560 11-0 ·40 1959 1967 " 
Pakistan 100 964 90 199 25 719 1961 1976 par etape 
ReD. Araba. 5 351 1 744 1 744 1956 1967 tout I e 

Syrlenne pays 
Tuni sie 4 589 2 094 2 094 Phase prii paratoire 
R.A.U . 28 835 19 553 7 600 Phase pr epara toire 

. . 

T o T I\. L 177 693 138 739 57 826 
. 

Ethl ople 21 000 10 500 1 400 
Pre- Arabie Saoud. 6 000 2 lJ OO* 8)8 
eradi- Somalie " JOO 1 800 145 
ca tion Soudan 13 357 l} :'57 155 

Yemen 5 000 2 000· 

TOT A L 47 657 30 057 2 538 

Pays non Bahre in 167 167 -
engages Mascate et Omar 571 571 -
(avec Katar 55 48 -
controle Fed. Arab i e Sue 

limite ) (Reg. Aden 
850 850 excl . ) -

Et .s/reg. de 
traites (Oman ) III 111 -

T o T A L . 1 754 1 747 I -
T o T A L G ENE R Po. L 228 743 171 835 61 656 

... Estimation 
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certain retard dans la passat i on des commandes de fournitures et de mate­

riel, dont le besoin est vivement ressenti pour permettre l' expans i Qn ul-

terieure du programme, prevue pour 1965. Un plan d 'attent e a donc et e pre-

pare pour 1965 afin d' attenue r l es effets du retard dans l'arrivee des f our­

nitures et du materiel. 

52. En Republique Arabe Unie , la lutte antipa ludiquc s'est poursuivie 

dur ant l'annee ecoul ee, et Ie Gouvernement a exprime I e desir de mettre en 

tra i n un proESraI!lll1e d ' eradication du paludisme a partir de juillet 1965. 

53. En Tunisie, la l utte antipaludique et l a situation epidemiologi­

que ont ete eval uees en juin et juillet 1964, par un consultant dont les 

observations ont fait apparattre qu'un progres s outenu avait ete accompli 

grace au developpement des s e rvices d'hygiene rurale et aux activites de 

lutte r egulierement poursuivies dans Ie pays . On prevoit qu'en 1967 le 

developpement des services d'hygiene rurale aura atteint le niveau minimum 

requis pour Ie lancement d 'un programme d'eradication. 

54. La mise en oeuvre des pr ogrammes pre-eradication en Ethiopie , en 

Arabie Saoudite, en Somalia et au Soudan a ete plutot lente, notamment pour 

ce qui concerne 1 1'1 mise au point de l'infrastructure des services d'hygie-

ne rurale. II convient cependant de ~re leverque d 'une maniere generale, 

l' or ganisation du service antipaludique a progresse de fagon encourageante. 

En octobre 1964, un programme pre-eradication supplementa ire a ete lanc e 

au Yemen et l' OMS a desi gne un pa ludologue char ge d'entreprendre l'etude 

de l a situation de ce pays au poi nt de vue du paludisme. L'OMS a egale-

ment envoye un pal udol ogue en Ethiopie e t un autre en Somalie, pour as­

sumer les f onctions de Directeur du service antipa l udique da ns chacun de 

ces pays . En 1964, ces experts ont et e fournis l' un au titre du program-

me OPEX des Nations-Unies, et l' autre a ce l ui de l'Assistance oper ation­

nelle directement accordee par l'OMS aux pays ayant recemment aODecte a 
l'independance; en 1965, tous deux ~'nt et~ ~inc orporesd~~ ' le Pro":~ 

d'Assistance technique. 
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PROG~1ES, ACTIVlTES RELATIVES A LA PLANIFICATION ET A L'EVALUATION 

55. Dans 1a Region, on compte huit pays dans lesquels des programmes 

d'eradication du paludisme sont en coursj a ces pays, s'ajoute la Repu­

blique Arabe Unie qUi, au cours des dernieres annees, a pris des meSures 

positives pour la prepar ation du pays a un programme d'eradication, et 

qui est desormais prete a le mettre en train. Des credits ont ete pre-

vus a cet effet au budget du Deuxieme Plan quinquennal de Developpement, 

qui prend egard a partir du ler juil1et 1965, et l' OMS etudie, de son 

c6te, la question de l'assistance a fournir au programme. 

56. Le lancement du programme pre-eradication du pa ludisme au Yemen, 

a porte a cinq le nombre des programmes pre-eradication dans la Region. 

Dans le cadre de l' assistance de l'QMS, un pa1udologue de l'Organisation 

a ete charge de ce programme des son lancement en octobre 1964, et i1 a 

entrepris des enquetes pa1udometriques et entomologiques dans le pays . 

57. La pratique de l'evaluation et de la planification annue1les 

s'est poursuivie pour tous 1es programmes antipaludiques . En vue de fa-

ciliter l a coordination de 1a planification et la synchronisation des 

phases des programmes antipa1udiques 1es plus avances , un Comite de Co­

ordination des programmes d'Eradication du Pa ludisme a ete const1tue par 

1a Jordanie, 1e Liban e t 1a Republique Arabe Syrienne. La premiere 

reunion de ce Comite s'est tenue a Beyrouth (Liban) les 21 et 22 juin 1965, 

et a donne des resultats tres encourageants . On prevoit que 1es reunions 

u1terieures de ce Comite auront lieu deux fois par an dans les pays par­

ticipants, a tour de r61e. 

58. L'accent a ete mis, avec insistance, sur la planification.des 

activites pre-eradication a entreprendre dans les pays ou des programmes 

de ce genre sont en cours d'execution. Le premier Plan d'Action re-

1atif au Programme de l'Ethiopie ,et leDeuxieme Plan d'Action relatif au 
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Programme de la Somslie ont et e signes par les parties interess~es au cour s 

de la periode conS~Qeree. Le premier Plan d ' Act i on rela t if aux pr ogrammes 

de l ' Arabie Saoudite e t du Soudan est actuellement mis au point . 

59. Une evalua ti on mim.lt i euse de l ' etat ae tue l d' avaneement du pro­

gramme d'Eradieation du Pa l udi sme en Jordani e a ete effeetuee par l es 

soins d' une equipe de l 'US AID, en janvie r 1965 . Grace 9. son Eq-clipe 

inter-pays d 'Evaluation des Programmes d 'Eradication du Paludisme , l'OMS 

a ega l ement apport e une prec i euse contribut i on a cett e evaluation , tant 

avant que pendant l es travaux eff ectues par l'Equipe de l 'US AID. A la 

sui te des pulverisations de DDT entreprises c~ntre I e vecteur sens ible 

a ce proc ede , l a situation epi demiolog i que et entomologique de l'Irak 

meridional a ete soumise a une evaluation constante de la part du Service 

national d'Eradication du Pal udi sme , aide par l' Equipe ct'Evaluat ion de 

l'OMS. En Libye, l' et at d' avancement du Programme d 'Erad i cat i on du 

Paludisme du point de vue epidemiologique fait actuellement l' objet d' une 

et ude approfondie de la part du Paludologue de l' OMS, qui a et e affec t e 

au projet en mars 1965 . 

60 . Afin que l es eval uations epidemiol ogiques e t l es etudes specia­

l e s interessant les zones diffici l es puissent etre condui tes d'une manie­

r e efficace et en temps opportun , dans l es pays desservis par l 'Equi pe 

d 'Eva luat i on des Progr amme s d'Erad ication du Paludi sme de l' O~S, cette 

equipe a ete renforcee par l' adjonction d'un entomol ogiste et d'un 

technicien de laborat oi re . 

FORMATION PROFESSIONNELLE ET BOURSES n'ETUDES 

61. Les aetivites de f ormat ion professionnel le ont ete poursu-i vi es 

de maniere i nt ens i ve , notamment dans les pays ou Ie bes oi n s ' en fait 

sentiI'. Au Pakistan , l'0MS a continue a preter ass istance aux Centres 

de Format ion pr ofessionnelle pour l'Eradica tion du Pal udisme, qui 
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fonctionnent dans chacune des deUx provinces du pays. Le programme 

continue a se developper et :1' on pense que les activi tes deployees dans 

le domaine de la formation professionnelle atteindront leur poInt maximum 

en 1966-1967. En vue de f a ire face a la demande accrue de personnel 

d'encadrement qualifie, on a deja dQ creer deux ou trois cours paralleles. 

En 1964, onze cours ont ainsi ete crees au Pakistan oriental, suivis avec 

succes par 256 stagiaires, tandis qu'au Pakistan occidenta l huit cours 

se terminaient par la reussite de 207 candidats. 

62. Dans la Region, 1es deux autres Centres de Fonr.ation profession­

nelle beneficiant de l' a ide de l'OMS s ont celui de Nazareth, en Ethiopie, 

et celui de Sennar au Soudan; dans ces deux pays , des programmes pre­

eradication sont mis en oeuvre, et 1es cours se limitent a la formation 

de personnel auxiliaire et de specialistes. A Nazareth, deux cours 

destines aux techniciens ont ete menes a bien pendant la per-iode consi­

deree; soixante-trois candidats y ont participe avec succes; a Sennar, 

1e premier cours a debute en octobre 1964 avec quinze surveillants sani­

taires, qui l'ont termine avec succes. 

63. En Iran,l'Institut de Parasitologie, de Medecine tropicale 

et d'Hygiene, qui a fourni la plupart des cadres actue11ement employes 

par -l'Organi;ation d'Eradication du Paludisme , a poursuivi son oeuvre au 

cours de cette annee. 

64. En 1964, des bourses d'etudes ant ete offertes pour la forma-

tion de personnel national dans les Centres internationaux de Formation _ 

professionnelle en matiere d' eradication du paludisme ,finanC,es par 110MS 

tels que ceux de Lagos (Nigeria), Lome (Togo ) et Manil1e (Philippines). 

En outre, les cadres nationaux ont eu la possibilite d'entreprendre' des 

voyages d'etudes au titre du Programme d'Echange de Travailleurs scientifi-

ques. Au total, vingt-huit bourses d'etudes ont ete accordees en 1964 
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par l' OMS a d i x pays de l a Region, et dans ce nombre sont comprises l es 

bourses accordees dans l e cadre du Programme d'Echenge de Travailleurs 

scientifiques . 

65. Au cours de la reupion tenue a Tripoli (Libye) du 6 au 10 

decembre 1964, un groupe de travail sur l ' epidemi ol ogie du paludisme 

dans les prograrrmes d ' eradication de cette maladie a procede - SOliS l a 

conduite de s princ i paux participants a li:! discussion - a l 'illustration 

des travaux effectue s et des conc l usions obtenues en matiere d'epidemio-

logie, et a 1 ' etude des problemes qui se posent dans ce domaine . Cette 

reunion compta i t vingt -huit participants, dont huit f onct ionnaires 

nationaux des services antipa l ud i ques, quatorze membres du personnel de 

l' orvs et deu..x consultants de l ' O~1S . 

RECRUTEMENT DE PERSONNEL ET FINANCEIvlENT 

66 . En ce qui concerne les e ffectifs utilises pour les programmes 

nationaux d 'eradication du paludisme, la sitc:ation a ete, dans l'en-

semble, sa tisfaisante. En raison de l a brievete relati ve de la periode 

pendant laquelle peuvent etre appliqw§es l es pul verisations, le porsonnel 

affe~te aces operatior£ - agents pulverisateurs, chefs de brigades' et ,dans 

certains cas, chefs d'equ ipes - est engage a titre saisonnier. De ce 

fait on s'est heurte a des difficultes de recrutement, et cela advient 

surtout lorsque l'epoque des pulverisations coIncide avec celle de la 

Doisson. On a ega l ement eprouve certaines diffic ultes a maintenir·la 

qualite de s pulverisations au niveau requis par suite du recrutcment in­

suffisant de truva illeurs temporaires . 

67. La penurie de personne l qualifi e continue a constitue r un 

probleme dans les programmes pre- e,radication du paludisme. c rest 11> 

un phenomene naturel, car le personnel qualifie ne s'obtient que progres­

sivement, gr~ce a l'enseignemeDt et a l a for~ation professionnelle, ce qui 

demande d' asscz l ongs delais . 
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68. L'OMS continue a assurer des services consultatifs pour les 

programmes. En 1965, l es post es fixes affectes aux programmes d'era­

dication et de pr e-eradication dans la Regi on sont au nombre de cinquante-

deux; dans ce chiffre, sont inc Ius ceux qui sont prevus pour vingt-deux 

paludol ogues, un conseiller pour l a sante publique , sept entomol ogistes, 

trois ingenieurs sanit a ires, neuf agents sanitaires, six techn1ciens, deux 

administrateurs et deux autres f onctionnaires. Seuls quelques pastes 

restent enc ore vacants et l' on se preoccupe de les pourvoir au plus tat. 

69. Les autorites nationales ont continue a accorder sans reserve 

leur appui financier nux programmes d 'eradication du paludisme et de pre-

eradication. Aucune difficulte d'ordre financier n'a entrav€ serieuse-

ment Ie deroulement de ces campagnes. 

70. Les sommes affectees par l'OMS a l'eradication du paludisme, tant 

au titre du programme ordinaire que de celui de l'Assistance technique, 

s'elevent pour 1965 a $ 854 000, s oit a peu pres 19% de la totalite des 

credits alloues a ce double titre a la Region pour ses activites sur Ie 

terrain. Ce montant ne comprend pas les credits nlloues au titre du 

COfi1pt~ special pour l'Eradication du Paludisme pour les Programmes accele­

res. Comme par Ie passe, la majeure partie de cette somme est destinee 

a couvrir le5 "frais des s erv1ces consul tat1fs et des bourses d I etudes. 

Le FISE a maintenu son assistance a certains des programmes d'eradication 

de In Region et a augment.§ I e montant des f ournitures importees en 1965 

jusqu'a un t otal de US $ 1 679 000, englobant un credit exceptionnel d'ur­

Bence en faveur du programme du Pakistan. L'US AID a, el1e aussi, main­

tcnu s on assistance a quelqbes pr ogrammes ant1paludlques de In Region, 

sous forme de serv1ces consultatifs, de bourses d'etudes et de fournitures, 

en vertu d'accords bilateraux. L'inter@t que Ie FISE et l'US AID con-

tinuent a temoigner a l'eradication du paludisme est un indice cnc~urageant. 
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PROBLEMES TECHNIQUE..S ET TRAVAUX DE RECHERCHE 

71. Aucune nouvelle zone diffi cile n ' a ete signalee au cours de la 

periode consi der ee , et l a partie meridiona l e de l 'Iran , deja signalee 

precedemment et engl obant une population d ' environ 4 300 000 habitants, 

reste l~ seule offi ciellement connue . Les r echerches se sont pour-

suivies dans c ette z one , et l es projets pilot es , comportant l'empl oi du 

carbamate (OMS 33) et d ' un se l medicamente, donnent des resultats encou-

r ageants. Le dernier pr o j et utilisant du s e l additionne de chloroquine 

a et e a pplique a environ 11 000 individus vivant en tribus et a une po­

pulation sectenta ire de 7 000 habitants dans l a Regi on de Kazer oun. Les 

experiences f a ites avec l e malathion a l' echelle des villages ent donne 

de bons resultats 6t ont abouti a l a mi se en oeuvre d 'un pr ojet pilote n 
Bandar-Abba s, qui compte une popu l ation d' environ 120 000 ames. 

72. En ce qui concerne les moustiques vect eurs de l a Region et leur 

resistance aux i nsecticides a base d' h ydrocarbures chlores , on peut noter 

que A.culicifacies du Pakistan occ idental , resistant au DDT, et A.gambiae 

du Soudan, resistant a la d i eldrine , vi ennent s' ajoute r a la lis t e des 

autres vecteurs resistants. 

73. Dans l a zone du Pakistan occ idental ou sevit A.culicifacies 

r esistant, qui presente par ai lleurs une nette t endance a l a zoophilie, 

on a observe que l es reservoirs de parasites eta ient ex ~ r'elllement rar es , 

voire i nexistants , et en outre, l ors des tests de s ensibilite, on a encor e 

enregistre un cert ain pourceptage de cas mortels au bout d ' une heur e d' ex­

position a des f euillets i mpr egnes de DDT a 4%J pour .ces diverses 

raisons, on a continue les pulverisati ons de DDT dans cette zone pendant 

l'annee 1964,. et malgrc une intensification des activites de detection, 

on n'a re leve aucun cas de transmission. 
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74. La resistance d'A.gambiae a la DLD a ete signa lee au Soudan pour 

la premiere fois en octobre 1964 sur des specimens recueillis dans une zo-

ne de plantation de coton du Sennar. Des essais continuent d'etre pra-

tiques en vue de delimiter la zone d'action de ce vecteur resistant a la 

DLD. Les experiences pratiquees sur ce moustique vecteur a l'aide du 

DDT indiquent qu'il est encore sensible a cet insecticide. 

ACTIVITES COORDONNATRICES 

75 L'importance de la coordination des activites d' eradication du • 
paludisme entre pays limitrophes, particulierement le long des deux cStes 

des frontieres, a cite reconnue par les autorites des gouvernements interes­

seSe . Grgce aux efforts de la Section de Coordination de l'Eradication du 

Paludisme du Bureau regional, les Representants d'un certain nombre de 

pays se retrouvent regulierement pour des r eunions entre pays ayant des 

frontieres communes, en vue de discuter de problemes d'interet commun. 

Ces reunions donnent lieu a des echanges de vues tres utiles, sur la struc­

ture administrative des services d'eradication du paludisme (personnel, 

flnancement, legislation speciale, etc.), sur les mesures operationnelles 

et les methodes d'evaluation de la situation epidemiologique au cours du 

derou1ement des programmes des pays participants, et surtout sur ce qui 

interesse les zones front1eres. L'experience acquise dans un pays peut 

ains1 etre mise a profit dans un ou plusieurs des pays participants. 

76. Parmi les r eunions de ce genre tenues au cours de l'annee, on 

peut citer: lesdeuxieme, troisieme et quatrieme reunions de coordination 

des programmes d'eradication du paludisme Jordanie-Syrie, tenues respec­

tivement les 14 juillet et 9 novembre 1964, puis le 24 avril 1965; la 

cinquieme conference de coordir~tion des programmes d'eradication du 

paludisme Birmanie-Inde-Pakistan tenue a Chandigarh (Inde), du 21 au 23 

decembre 1964 (ma1heureusement, par suite d'un changement de derniere 

minute apporte par 1e pays d'accueil a l'itineraire des delegues du 
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Pakistan, ceux-ci n ' ont pu prendre a temps les dispositions necessaires 

et se sont trouves dans l'impossibilite de participer a la conference); 

la deuxieme reunion de coordination Jordanie-Arabie Saoudite, tenue a 
Amman (Jordanie),les 15 et 16 mars 1965; et l a troisieme reunion de 

coordination des programmes d ' eradi cation du paludisme Syrie-Turquie, 

tenue a Adana (Turquie), du 7 au 9 avril 1965. Assisterent egalement 

a ces reunions, les conseillers de l'OMS designes aupres des pays par­

ticipants, et, pO'Jr les pays desservis par l'Equipe'd'Evaluation des 

Programmes d'Eradication du Paludisme, le Conseiller principal de l'O~~ 

affecte a cette Equipe. 

77. Une Conference inter-regionale sur Ie Paludisme a ete organisee 

pour les Regions de la Meditcrranee orientale et de l'Europe et s'est 

reunie a Tripoli (Libye), du 28 novembre au 5 decembre 1964; des repre­

sent ants de quatorze pays de cette Region et de trois pays de la Region 

de l'Europe y ont pris part. Cette Conference a fourni aux participants 

une excellente occas i on de proceder a un echange d!informations e t de 

vues sur leurs programmes antipaludiques respectifs. En vue de facili-

ter l a synchronisation des activites entreprises dans le cadre des pro­

grammes d! eradica tion du, .paludisme, notamment lorsque ceux-ci ont atte int 

un stade avance, l a Conference a recommande aux pays presentant des condi­

tions epidemiologiques analogues de creer des Comites inter-pays de Co-

ordination de l!Eradication du Paludisme. Conformement a cette recom-

mandation, un comite de coordination a ete constitue par l a Jordanie, 

l e Liban et la Republique Arabe Syrienne, et, comme nous l'avons indique 

plus haut, la premiere reunion de ce comite s!est tenue a Beyrouth (Liban), 

en juin 1965 , et a donne des resultats encourageants. 

78 . Le Service etabli aupres du Bureau regional pour la Coordination 

des activites relatives a l'Erad1cation du Pa1udisme s'est constamment 

efforce de rester en liaison etroite et travailler de fagon coordonnee 
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avec l a Division de l'Eradication du Paludisme du Siege de l'OMS, a insi 

qu'avec Ie FISE et l'US AID, qui accordent leur assistance a certains des 

pays qui ont entrepris des programmes d ' e radication du pa ludisme . L'Equi-

pe OMS inter-pays d'Evaluation dont Ie siege est a Beyrouth , a continue a 
joue r un r81e actif dans la coordination des divers programmes d'e~adica­

tion du paludisme dont elle a l a charge. 

PERSPECTIVES D' AVENIR 

79. On a enregistre en Israel et au Liban des progres dans la voie 

de la realisa tion de l' eradication du pa ludisme. En 196)+, ces deux pays 

n'ont signale qu'un nombre limite de cas, dont l a plupart avaient ete 

importes de l'etranger, principalement d'Afrique. Af'in de se faire une 

juste idee de la situation dans ces pays, on projette de proceder a l'eva­

luation des programmes d'eradicati on du paludisme de chacun d'eux. soit 

au Liban vers la fin de 1965, et en Isra~l d'ici la fin de 1966, 

80. ' En Iran , des pt-ogres ont ete ~nregistres gr~ce a la mise en 

oeuvre de projets pilotes, et l'on s'efforce de trouver l a meilleure metho­

de a appliquer dans cette zone difficile 10rs de la procha ine campagne. 

81. Dans Ie sud de l'Irak, les campagnes de pulverisations au DDT, 

ont donne des resultats encourageants malgre la faible s ensibilite du 

vecteur local a cet insectiCide , ce qui laisse supposer que Ie DDT est 

encore e fficace dans certaines conditions. 

82. En 1963, on n'a dep1ste que fort peu de cas en Jordanie et en 

Libye, ce qui a donne llil1usion d'un nouveau progres dans l'elimination 

des foyers de paludisme. En realite, l a surveillance relBchee, et l'insuf-

fisance des services d'hygiene rurale entre autres, sont les principales 

raisons auxquelles il faut attribuer l'impuissance a decouvrir en temps 

voulu Ie nombre croissant de ca s positifs, t~moignant d'une reprise de 
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la transmission dans les foyers en 1964. Des le debut de 1965, l es 

activites de pulverisations reprendront dans toute la region ou s'est 

produite cette transmission dans lc~ s foyers. 

83. Au Pakistan, au le programme d'eradication est l e plus vaste 

de la Reg ion, I' eradica tion du Paludisme s' est developpee en 19611 confor­

mement au plan etabli, et vers la fin de l'annee la population protegee 

avait atteint Ie chiffre de 25 700 000 habitants. 

84. Le chiffre tota l de population de la Region vivant dans des zo­

nes cxernptes de paludisrne, ou dans des zones protegees par les diverses 

methodes d'eradication, s 'est eleve a plus de 61 600 000 en 1964. 

85. Actuellement des programmes pre-eradic ation sont appliques dans 

les cinq pays suivants: Ethiopie, Arabie Saoudito , Somalie, Soudan 

tous l es e fforts y convergent au developpement coordonne des 

services d'hygiene rurale at du service antipaIudlque afin de preparer 

I'implantation. au moment voulu. d'un programme d'eradlcation a I'echelle 

du pays tout entier. 

86. II faut se rappeler, et ceci s'applique particulierement aux pays 

ou les prcgrammes d'eradication ont atte int un stade avance, qulun~ eva­

luation t echnique s'impose t out au long du deroulement des activites 

d'eradication, si l'on veut r ee llement atte indre l' objectif prevu. Des 

investigations epidemiol ogiques et entomologiques doivent intervenir 

rapidement dans to us les f oye r s de palud isme, afin de permettre l'appli­

cation in~ediate des remedes appropries, ct eviter ainsi la reintroduc­

tion de la transmission du paludisme dans des zones qui en ont deja ete 

debarrassees. Les manifestations imprevues du paludisme instable, 

rencontrees dans pratiquement t ous les pays de l a Region,suffisent a 

motiver une telle vigilance. Les obstacles auxquels on s'est heurte 

rece~ent dans l e sud de l'Iran e t de l'Irak , a insi qu'en Jordanie, 



ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
PROFESSIONNEL LE 

Afin de resoudre Ie probleme que pose la penurie de per­
sonnel sanitaire qualifie - I'un de s principaux obstacles au 
developpement des services nationaux de sante - I'OMS 
apporte une contribution croissan~e it. la formation du 
personnel sanitaire de toutes categories. Un projet de sante 
sur trois porte sur I'enseignement e t 1a formation profes­
sionnelle qui representent une part importante du budget 
regional de l'Organisation (plus de 40'/0 cette annee) . 

Gon dar (Eth io pi e): pour les auxil iaires sanitaires, la 
fo rm at io n en cou rs d'emplo i com porte un e large part 
de travaux pratiques dans les h6pitaux, 

Khartoum (Soud a n): au (ou rs d 'u n st age de forma t io n prat ique dans un h6p it al 
r u ral, de s etu d iants en med ecine d iscutent d'u n cas relevant de la pediatrie, 

Alexandr ie (RAU) : ,1 I'ln sti tut superieur de So ins infir­
mie rs, des e leves de quatri eme annee font, devant u n 
g roupe de jeunes meres, la demonstration de soins 

Sana 'a (Yemen): de nouv e ll es infir m ie res auxiliaires sont 
formees au Centre sanita ire de Sanaa pour repondre 
il ia croissante demande d 'auxiliaires medicaux, 



On enregis t re les prel evE mencs sanguins pour exam en 
m icroscopi que ulteri eur . 

Examen microsop ;que d ' un echant i llon SUSpEct. 

Etude des doss iers indivi duels pour I' identi · 
ficat ion comp lcmentaire du cas de pa ludisme, 

Toute enquete approfondie su r un 
cas f;( son l ieu o'origine im pose il 
I'equ ipe de longs de p laceme nts, 

L'examen clin iq ue de la rate confirme les resu ltats de I'examen m icrosco· 
p iq ue, C'est alors qu ' inte r vie nt Ie t raitement an ti paludiqu e, 



ERADICATION DU PALUDISME 

(PAKISTAN OCCIDENTAL) 

Prepar<lt ion de I' it inera ire pou r J'en ­
quct c cpidemio loglque d'un cas sus pect , 

Un auxd, aire med ica l prend des notes 
pour com pleter la fiche du nouveau 
maladc. 



.UTTE CONTRE LA TU BERCU LOSE 

(PAKISTAN, TUNISIE, SOMALlE) 

La vacc ination par Ie BeG sans test it la 
tuberculine p~rmettra it d'accelerer les 
mes ures de lutte contre la tuberculose, 
et conviendra it parfaitement pour les 
campag nes de p reve nti o n massive . (Photo) 
Une femme tun is ienne presente son fils 
a la vacci nation. 

Da ns cette Region au plus de 80% d es 
populations vivenl d ans les zones rurales. 
la lulte antituberculeuse pourra it etre as­
su ree en partie par des centres ruraux 
de sante. Exemp le: ce lui de Warburton, 
I' un d es 300 centres ruraux d u Pakistan. 

L'exa men de laboratoire constitue act uel­
lement Ie pl us s imp le moye n d e dep ist er 
la tu berculose. ( Photo ) Des t echniciens 
de la boratoir e somalis effectuent des tra · 
vaux pratiques sous l'oeil v igilant d'un 
conseiller de I'OMS. 
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fournissent un exemple dont on peut tirer dl exce llentes legons , et sans 

aucun doute cette experience servira de guide pour l e travail futur du 

Bureau regiona l. 

87. 12 plupart des pays de la Regi on ont pris conscience du rBle 

des Services generaux dlHyg iene da ns les campagnes d'eradication, mais 

on ne saurait trop en souligner llimportance . 

88. Bien que les moyens s anita ires dont disposent l e s populations 

rurales se soient ameliores au cours des de rnieres annees, de nouveaux 

efforts sont necessaires pour leur expansion, si lion veut que les 

Services generaux dlHygiene puissent faire face a leurs responsabilites 

dans le depistage precoce des cas de paludisme, et conserver a insi les 

resulta ts obtenus par les campagnes dleradica tion. 

89. En depi t des difficul tes et obstac.l.es nombreux auxquels on 

s'est heurtc dans les Pays de.la Region de la Mediterranee orientale, 

lors des campagnes d'eradication, il est permis d1esperer que llenthousias­

me manifeste pour ll objectif final ne perdra rien de s a vigueur, et que, 

gr~ce aux techniques modernes et a l'experience acquise, l'eradication 

du paludisme deviendra QD fait accompli. 
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VARIOIE 

3. MALADIES TRANSMISSIBLES 

MALADIES QUARANTENAIRES 

90. Au cours de la periode consideree, on a enregistre une diminu­

tion notable de l'incidence de la variole en Ethiopie et au Pakistan 

oriental. Les chiffres recueillis dans les autres zones d'endemicite ne 

f ont apparaitre aucune amelioration . 

91. Au Pakistan oriental, une etude de la frequence de la variole a 

ete entreprise a Dacca en mars 1965 . Dans cette ville, peuplee de 600 000 

habitants r epartis en trente-deux secteurs administratifs, l'etude se de­

roulera de la fagon suivante: interrogatoire de 12 800 personnes ( 400 de 

chaque secteur) et revaccination de mille dtentre elles, pour contrale des 

reactions. Bien qu'il s o it encore premature de tire r des conclusions des 

premiers resultats obtenus, on a deja pu constater que 1a population sou­

mise a l'eva1uation avait ete vaccinee au cours de 1a campagne 1961~1964 

dans une proportion de 90% au moins. La p1upart de ces personnes avaient 

ete vaccinees trois fois: pendant l'enfance, puis avant et pendant 1a 

campagne de vaccination. 

92. En automne 1964, au cours d'une enquete effectuee a Dacca. l' exa­

men de 5 659 personnes a permis de constater que quatre-vingt-une d'entre 

e11es n 'avaient jamais ete vaccinees auparavant et que 201 1'avaient ete, 

mais sans reaction. Sur 1es s oixante-dix-sept personnes qu i avaient eu 

1a variole quelque temps auparavant, vingt-huit avaient et e vaccinees. 

93. Des experiences ont ete entreprises a 1'aide des methodes de vac­

cination a 1a 1ancette, et a l'aigui11e, par pressions successives. I1 

est apparJ que ces deux methodes donnaient de bons resu1tats et que 1es re­

actions dites d'immunite ou nu11es, devaient etre attribuees soit a un vac­

cin dent 1a validite etait perimee , soit a Q~ vac c in inactif. 



La numeration des pus ­
tules permet d'evaluer 
I'activi t " du vaccin, 

. tRADICATION DE LA VARIOLE 
(PAKISTAr\l ORIEI'.JTAL) 

Dans Ie cadre des progra mm es d'eradicat ion de 
la variole. I'OMS aide les pays interesses a pro­
mou voir l a pro duct ion d e vacci n Iyo phili se. qui 
re sist e aux tem pe ratures e le v ces. Au Pakistan, 
I'ln stitut d' Hygiene et de Sante publiq ue d e 
Dacca produit de sormais 5uffi sa mm e nt de vaccin 
pour assu re r 1a prote ct ion de to ute la population 
du pays. 

Vaccination imposee: au cours d e leu rs tour­
nees quotidien nes dans les faubourgs de Dacca, 
les equ ipes de vaccination fnppent ,:, chaque 
porte et immunisen t chacun contre la variole, 

Inoc ulatio n de Iymphe d'e nsemencement che z 
un ve au, pou r cu lture et pre parat ion d u virus 
ant ivario li que Iyophilis c . 



La co nce pt io n psyc h ia!. r iq ue d e la po rte ouverte est d e regie " I' Hopital li bana is 
d 'Asfouri e h pour les T ro ub les ment<lUX et ne rveu x (Beyrout h) , 

SANTE MENTAL t (LiBAN) 

Un e seance d'e lectro·enc e pha log ra p hie :'1 I' ho pital psy­
ch iatr iq ue d 'Asfou ri eh . 

Le person ne l cha rge des so in; psychia·· 
tr iques re,oit u ne fo r mation theo ,i ­
qu e et pratiq ue ap profondic il Asfou .. 
r ie h , so us les ausp ices de I'OMS. 

L'e rgother<lp ie offre a ux pe ns io nn aires des activ it es 
creatrices en ra ppor t avec le u rs go uts et aptitud es. 
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94. Un consultant de 1lOMS ayant ete envoye a Dacca pour trois mois, 

le plan d1operations a ete remanie, et lIon a suggere que le Conseiller de 

~'OMS pour la Sante publique, en poste a Dacca, collabore · avec le Directeur 

adjoint des Services de Sante responsable de la variole, tant pour la vac­

cination que pour le· deroulement effect if des operations d I eradication sur 

le terrain. 

Arabie Saoudi te 

95. Un manuel d'introduction aux techniques de la vaccination a ete 

prepare a 11 intention des surveillants et des vaccinateurs. La campagne 

a debute dans les parties meridionales du Royaume vers la fin de decembre 

1964. 

Yemen 

96. En 1964, llURSS a fait don de 500 000 doses de vaccin anti-

variolique pour les besoins de la campagne de vaccination. Un Comi te per-

manent a ete constitue au Ministere de l a Sante publique sous la presiden­

ce du Ministre, afin de surveiller les operations et de donner des avis sur 

les methodes les plus propres a assurer un deroulement regulier et satis­

faisant de la campagne. 

97. Le tableau suivant lndique ia frequence de la maladie dans la 

Region: 

Pays 

Region dlAden 

Ethlopie 

Frequence de la varlo1e dans la Region 

Nombre de cas 
de juillet 1963 
au 29 juin 19611 

a 
148 

o 
20 

Nombre de cas 
de juillet 1964 a. la 
semaine finissant le: 

(a. suivre) 

10 avril 

ler mal 

-
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(Suite du tableau precedent) 

Pays 

Pakistan: 
Karachi 
Oriental 
Occidental 

Arabie Saoudite 

Soudan 

Yemen 

CHOLERA 

Nombre de cas 
de juillet 1963 
au 29 juin 1964 

16 (chiffre approx. ) 
276 (chiffre approx. ) 
443 (chiffre approx . ) 

2 

Nombre de cas 
de juillet 1964 a la 
semaine finissant le: 

394 (chiffre approx. ) 15 mai 
96 (chiffre approx. ) ler mai 

391 (chiffre approx. ) ler mai 

17 avril 

1 13 mars 

5 (jusqu 'a la fin de 1964 

98. Un Colloque sur la Lutte c~ntre Ie Cholera s'est tenu a Manille 

(Philippines) du 12 au 18 novembre 1964, et deux representants du Pakistan 

y ont ete invites. 

99. Au cours de la peri ode consideree, des cas .de cholera ont ete 

signales a Sylhet, Khulna, t-lymensingh, Faridhpur, Dacca, Comilla et 

Bakerganj, au Pakistan oriental . Une equipe composee d'un bacteriologis-

te de l'OMS et de membres de l'Institut d'Hygiene publique de Dacca s'est 

rendue sur les lieuxet a . effectue des .preH~vementssur les malades, leurs 

.contacts et dans l' eau, ce . qui a permis. dedecouvrir que · l..e .. vibrion cho- . 

lerique Inaba etait a l'origine de ces manifestations . Aucun cas de vi-

brion El Tor n'a ete signale a Chittagong depuis mai 1964. Au cours de 

la premiere visite, ~inquante-trois echantillons ont eterecueillis, dont 

vingt ont revele la presence du vibrion cholerique Inaba, tandis que les 

echantillons recueillis lors de la deuxieme visite ont teus ete negatifs. 



EM/RC15/2 
page 49 

100. Une tro i sieme visite a eu lieu au debut de 1965, dans les . z~nes 

meridionales du pays qui avaient ete Ie plus for tement atteintes (Feni, 

Nohakhali, Khulna et Bakerganj) et on a pu y constater une dimi nution du 

I 

nombre de cas par rapport au passe . 

a ete decouverte. 

Aucune souche de vibrion EI-Tor n 'y 

101. Le Laboratoire de l'Institut d'Hyg1ene publique a entrepris un 

typage compl et des bacteriophages de toutes l es souches isolees, a la sui­

te de l'obtention d 'un nouveau phage EI-Tor, gra:ce auquel t outes les sou-

ches EI-Tor pourraient @tre identifiees. Jusqu 'a ce jour , dans la prati -

que courante, seules l es souches de chol era classique se montraient sensib­

l es aux phages du cholera, tandis que l es souches EI-Tor etaient, pour la 

plupart, autent1fiees par leur resistance au phage (test negatif) et l eur 

agglutination dans les serums lnaba et Ogawa. Le bacteriologiste de l'OMS 

et ses collegues se penchent sur I e probleme d'une appl ication pratique et 

rapide des phages aux cultures primaires de chol era . 

Le Cholera au Pakistan oriental 

Mo1s ou peri odes I 
de quatre semaines 1960 1961 1962 1963 1964 

J I 1 481 143 313 311 211 
FII 398 32 151 101 109 
M III 487 52 181 310 59 
A IV 2 686 68 475 502 234 
MV 1 670 26 489 390 103 

I J VI 297 112 240 11+6 87 
- VII 80 11 74 66 112 
J VIII 92 106 83 51 43 
AIX 47 43 33 22 79 
S X 19 36 32 52 281 
on 120 50 128 507 264 
N XII 456 256 114 986 190 
D XIII 468 454 184 543 246 

Total 8 301 1 319 2 497 3 987 2 018 
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TYPHUS 

102 . Le bacteriologiste d e l'OMS en poste a u Pakistan oriental a 

entrepr1s une enqugte immuno-serologique sur une centaine de serums pre-

leves sur la population de Dacca. On a enregistre des titres anormale-

ment eleves d'anticorps de proteus X, e t surtout de prot eus XK, sur les 

serums soumis a des epreuves dest inees a demontrer l'immu~~sation eontre 

le typhus de brousse. 

[vIALADIES BACTERIENNES 

TUBERCULOSE 

103. Pendant l'anpee ecoulee, la tuberculose est r estee l' une des pre­

occupations principales, aussi bien de l'OMS que des Gouvernements de la 

Region. 

104. Le Comite d'Experts qui s'est reuni a Geneve en aoQt 1964 a for­

mule ses recommandations, qui sont contenues dans le No 290 de la Serie 

des Rapports t e chniques de l'OMS. Au cours de sa reunion de fevrier 

1965, Ie Comite mixte FISE/OMS des Directives sanitaires avait egalement 
.... - .. . . . . . . - .. . . 

inscrit a s on ordre du j our la questi on de la t uberculose et l' accent ava1t 

ete mis sur la vaccination par I e BCG comme mesure efficace de protection 
. - . . - -

contre la tuberculose et faisant partie du programme general national de 

lutte antituberculeuse. L'assistance que Ie FISE prete a de t els program-

mes nat10naux r e ste toujours r egi e par les cr1teres qui ont ete etablis 

anterieurement par l e Comite mixte. Un Seminaire interregional sur la 

Tubercu lose s' est egalement reun1 a Kuala Lumpur (1'lala1sie). Au cours de 

· ce semina1re, les methodes actuelles de Iutte antituberculeuse ont ete 

passe~en revue et les conclus i ons auxquelles ont abouti les participants 

rejoignent, a quelques ·nuances pres, ce lle s d u Comite d 'Experts. La 

Region de la Mediterranee orientale y etait iargement representee, aussi 
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bien par Ie personnel de 110MS que par les directeurs nationaux des servi-

ces antituberculeux de quelques pays. Les projets antituberculeux entre-

pris avec le concours de 110MS se deroulent comme prevu, avec peut-@tre 

certains reajustements de maniere a augmenter leur efficacite. 

105~ Au' Pakistan, llamalgamation de deux pro jets separes, llun con­

cernant la campagne de masse de vaccination par le BeG, llautre la zone 

nationale pilote de lut t e antituberculeuse a Rawalpindi, a ete jugee pre-

ferable. Le canevas d'un plan general et national de l utte antituberculeu-

se a ete etabli par les s oins du gouvernement avec llaide de l'Organisation . 

Ce plan dOit couvrir toutes les activites de lutte antituberculeuse et 

fait partie integrante du plan a long terme de deve loppement sanitaire. 

106. En Ethiopie, llannee ecoulee a vu la promotion de plusieurs acti­

vites de lutte antituberculeuse dont la princ i pal e se concentre sur lletab­

lissement et le fonctionnement du Centre antituberculeux d'Asmara.: Actuel-

lement, les efforts du Gouvernement ethiopien en matiere de tuberculose 

se sont multiplies et ont atteint un point tel, que l'evaluation des moyens 

mis en oeuvre et des resultats obtenus s'avere indispensable. 

cela que les services dlun statisticien ant ete j uges necessaires pour 

aider a cette evaluation. 

107. En Libye , le projet de lutte antituberculeuse entrepris en commun 

en est maintehant a sa deuxieme phase; apres lletablissement et l'ouver­

ture du centre de Benghazi, l es oper at ions ' sur Ie t errain debuteront dans ' 

l a zone nationale pilote. Lc personnel de l'OMS deja sur pl~ce depuis 

bient6t deux ans, va @tre ~toffe, ce qui permettra l a progression du pro­

jet dans les deux senS, au centre m@me, e t sur le terrain dans la zone na-

tionale pilote. 

108. En Somalie, le centre de i-1ogadisc i o ya voir ses acti vi tes renfor­

cees a la suite d'operations qui seront entreprises sur le terrain. 
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109. En Arabie Saoudite, les autorites sanitaires, conscientes de 

l'importance du probleme de la tuberculose, envisagent d'ores et deja 

I 'acquisition de moyens importants sous forme d'urutes mobiles qui seraient 

mises en service pour r epondre aux besoins sani taires de la population, la 

l utte c~ntre la tuberculose etant elle-meme integree dans les activites 

polyvalentes que les autorites projettent d'entreprendre au moyen desd1tes 

unites. De plus, le Centre antituberculeux de Riad - deja aide par l'OMS -

sera intimement lie a la planiflcation de ces actlvltes. 

LEPRE 

110. Au Pakistan , une bourse d' etudes de I' OMS a ete octroyee a un 

fonctionnaire du gouvernement pour l ui permettre d'acquerlr, en ThaIlande 

et en Malaisie, une formation dans le domaine de la l utte centre la lepre. 

lll. , Au Pakistan oriental, des equipes mobiles de soins ont parcouru 

les districts de Dacca, Sylhet, Nilphamari e t Rajshahi, ou environ 5 660 

malades ont ete soignes. En outre, 1 500 malades ont ete traites, durant 

le dernier trimestre de 1964, dans des institutions dirigees par des mis­

sionnaires recevant des medicaments du FISE. 

1]2. Dans ce pays l e projet de lutte c~ntre l a lepr e a progresse au 

ralenti. Toutefois, on note qulune cooperation etroite s'etablit entre 

les unites mobiles gouvernementales, la Leproserie Marie Adelaide et celIe 

de Manghopir a Karachi. Le l eprologue de 110MS a termine sa mission et 

quitte le pays a la fin de mars 1965. Le recrutement de son remplagant 

est en cours. , 

113. Lemedecin sanitaire appartenant a la Sectton de la Lepre du 

Bureau du Siege a vislte le Pakistan et llIran et a procede a un echange 

de vues s ur les problemes que pose la lepre dans ces deux pays. 
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114. L'ampleur du probleme que posent le trachome et les infections 

similaires dans l es pays de notre Region, n fait l'objet d' une etude par-

ticuliere. Les statistiques de frequence du trachome resultant des ob-

servations et des enquetes effectuees dans divers pays, ont ete rassemblees 

dans un rapport qui sera sans ·doute publie ulterieurement sous forme de 

document separe. 

115. L'assistance du personnel de l'OMS dans l e domaine de la lutte 

c~ntre les ophta lmies transmissibles a et e maintenue en Jordanie et au 

Soudan, tandis que le Laboratoire de Recherches virologiques relevant du 

Centre ophtalmologique de Tunis, etait pris en charge par l e Gouvernement 

de la Tunisie des le debut de 1965. Toutefois, l es r echerches virologi- . 

quos s'y poursuivent dans l e cadre d'un nouveau pr ojet interregional, sous 

les auspices du Bureau du Siege de l'OMS. 

116. Les services des conseillers t ecrniques de l'O~S ont ete etendus 

a plusieurs pays, En j uillet 1964, le Consc iller regi ona l de l'OMS pour 

l e s Ophtalmies transmissibles a participe aux discussions qui se sont de­

roulees a Amman, en Jordanie, sur l'elargissement eventue l du projet de 

l utte contre l es ophtalmies transmissibles. Plus r ecemment, .il s'est 

rendu en Ethiopie et au Soudan . En Etruopie, le travail de lutte anti-

trachomateuse, entrepris parle personnel du Centre d'Hygiene, rurale , 

fait l'objet d' une inspection; au Soudan, le conseiller a observel'evo­

lution du .projet de lutte c~ntre les opht a l mi es transmissibles. ·Vers la 

fin de 1964, un consultant tempor l'l ire de 1'0M3 a procooe a l'evaluation 

des progres realises en Tunisie dans le cadre du ··pr0gramme de lutte c~ntre 

les ophta lmies transmissibles. 
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BILHARZIOSE 

~~LADIES PARASITAlRES 

117. Par suite de llextension prise par les projets d1irrigation et 

de reforme agra1re dans plusieurs pays de la Region, une importance gran­

dis sante est accordee aux problemes que souleve la bilharziose; il eo 

est resulte que les projets beneficiant de l'assistance de llOMS se sont 

vus fortement appuyes par les gouvernements interesses. 

118. Des progres satisfaisants ont ete realises dans les etudes entre­

prises dans les domaines de l'epidemiologie, de la malacologie et de la 

chimiotherapie au cours de 1a peri ode consideree. L'etude portant sur 

la repartition geographique de la bilharziose se poursuit dans Ie cadre 

des projets beneficiant de l ' ass1stance de l' OMS , en Iran , en Irak et en 

Republique Arabe Unie. Cette etude s'est etendue, au cours de l'annec, a 
davantage de villages et un plus grand nombre d1individus ant ete examines 

dans chacune des zones des projets precites. 

119. Des epreuves de cuti-reaction ont ete pratiquees. l ors du derou­

lement de projets assistes par l'OMS, avec utilisation de llantigene 

Melcher, et lIon a pu etablir une comparaison entre dive rses especes d'an-

tigenes. L1etude sur l a transmission de la maladie , entre prise dans Ie 

cadre du projet 0115, se poursuit par llirnmersion partielle de petits ani­

maux dans l'eau des canaux et autres a ires d'habitation., 

120. Dans cette zone du projet, on a constate que les populations vi­

vant sur Ie parcours des principaux canaux risquent davant age d'etre con­

taminees par S. haematobium, que celles qui resident dans d'autres endroits. 

La contamination provient ensuiie, par ordre d'importance, des canaux de 

distributi on et de ceux des champs eloignes. En ce qui concerne S.mansoni 

les canaux de distribution semblent jouer un r61e plus important que les 

princ ipaux. 
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121. Un nouveau molluscicide, Ie WL 8008 base sur la formule FX/28, 

a ete essaye dans un canal de 8600.metres, d'un debit journalier de 

85 000 m3 d' eau; 11 . s' est revele tres efficace pout' la destru.ction tant 

des mollusques Bulinus que des Biomphalaria a des doses tres infer1eures a 
celles duBaylusCide. Ce nouveau molluscicide a toutefois le desavanta-

ge de n'avoir aucune action sur les oeufs de mollusques. Les essais 

biologiques sur l'efficacite des preparations a base de Bayluscide, li­

quide et sous forme de poudre mouillable, c~ntre les mollusques adult~s 

et leurs oeufs se sont poursuivis. 

122. Une experience visant a determiner la repartition et Ie mouvement 

des mollusques dans un canal a fait apparaitre que les Biomphalaria sont 

capables de parcourir 650 metres vers l'aval en l'espace de trente minutes 

et 2,5 km en six heures. Des etudes se poursuivent sur Ie terrain et en 

laboratoire sur l'ecologie et la biologie des mollusques. 

123. Des enqugtes sur Ie comportement general des villageois devant 

la pollution de l'eau, et sur leurs contacts avec l'eau sont egalement 

en cours. Une etude a ete entreprise dans les ecoles d'Abis (zone d'ap-

plication duprojet) en vue de decouvrir s'il existe des relations entre 

Ie taux de croissance physique et l es r esultats scolaires des enfants, 

selon qu'ils sont atteints ou non de bilharziose. 

124. Afin de oeterminer la quantite d'oeufs produits a intervalles 

reguliers pendant la journee, on a examine plusieurs echantillons d' urines 

toutes les trois heures, entre 6 heures du matin et 6heures du soir, dans 

le cadre du projet assiste par 1 'OMS en Iran. Une reconnaissance 

geographique, comportant des releves cartographiques et des observations 

demographiques, a ete menee dans 137 villages en automne 1964 . 

125. En Irak, on a continue d'etudier l'efficacite du pentachloro­

phenate de sodium dans la l utte c~ntre les mollusques; d'autre part, les 

etudes de laboratoire 5e s ont poursuivies en vue de determiner les effets 
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d'une concentration reduite du pentachlorophenate de sodium sur la fre­

quence et l a viabilite des oeui's de B.truncatus, ainsi que sur la l onge-

vite, l'incubation et l'eclosion des oeufs de B.truncatus. Les donnees 

relatives a la biologie, a l'ecologie et a la transmission des especes 

de B.truncatus, ont continue a etrc recueil1ies, comme par le passe. 

SANTE PUBLIQUE VETERINAlRE 

126. Un Colloque mixte FAO/OMS sur l,Hygiene des Denrees alimentaires, 

la Lutte c~ntre les Zoonoses et la Sante publique veterinaire s' est tenu 

a Lahore (Pakistan occidental), du 29 octobre au 6 novembre 1964; il a 

ete suivi d'une visite sur le terrain, e ffectuee a Teheran du 7 au 11 

novembre 1964. 

127. Les objectifs de ce Colloque etaient les suivants : definir 

les principaux problemes relatifs a l' hygiene des denrees alimentaires et 

aux zoonoses dans la Region de la Mediterranee orientale, discuter des 

methodes d'organisation technique afin de considerer ces problemes sur le 

plan de l'equipement et des ressources, et enfin prevoir le deve loppement 

des activites relevant de l a sante publique veterinaire, de maniere que 

l'ensemble des ressources des domaines sanitaire, vet erinaire et agricole 

puis sent etre utilisees aussi efficacement que possible pour la protection 

et la promotion de la sante humaine. 

128. Un certain nombre de themes ont ete traites au cours de ce 

colloque, e t nous n ' en citerons que quelques-uns. 

a . La correlation entre la sante et les maladies des hommes 

et des animaux a ete etudiee, et il a ete COl1venu que l a lutte 

c ~ntre les zoonoses e s t un aspect essentiel de la sante publi­

que veterinaire, car les maladies des animaux sont bi en souvent 

a l' origine d'une sante deficiente chez l'homme, et de pertes 
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economiques considerables tant dans l'agriculture que dans 

le commerce . Ces maladi es ne saura i ent @tre cornbattues 

e fficacement que par une action conj uguee des services sani-

taires et agricol cs . L' echange de donnees numeriques sur 

les maladies est important . 

b. 11 s'est avere que l 'inspection ante -mortem etait un bon 

moyen de depiste r les salmonellas chez les animaux destines 

a l'abattage . L'ectucation sanitaire des pe rsonnes travaillant 

a la manipulation de denrees alimentaires j oue un r81e impor­

tant dans tout programme prophylactique applique aux salmonel­

loses d' origine a limentaire. 

c. En ce qui concer ne la l utt e contre l a brucellos e , on expe­

rimente en ce moment en Iran l a vacc i nat i on des humains a l'ai­

de d'une souche 19-BA, et celle des ovins et caprins au moyen 

d 'une s oucte Rev .l. 11 est encor e trop t8t pour juger de 

l' efficacite de cos mesur es . 

d. Divers types de vacc ins ont ete mis au point contre l e 

charbon, depuis l e premier type Pasteur jusqu'au t ype actuel 

(Sterne ) att enue et non-encapsule. Ce dernier semble tres 

efficace dans la l utte contre cetts affect i on et s on empl ol 

s'impose dans les r egions ou elle s evi t . Au Royaume-Uni e t 

on UR'lS, un " type agr essi f " ou Sterne est utilise -poJ.lr l' im--.-
munisation des personnes qui y sont pl us particulierement cxpo­

sees de par l eur profession . 

e . Aucune et ude systematique sur l es l eptospiroses ~ ' a encore 

ete amorcee dans l a Region, mais -quelques enqu@tes l ocales ont 

r evele la pr esence de cette affection dans des _pays tels que 

l 'Iran , l e Soudan et l a Republique Arabe Unie. De nouvelles r e ­

chercr.e s sont necessaires pour pe rmettre d' eval uer la s ituation . 
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f. Les participants s e s ont a nouveau penches sur l e tableau 

mendial de prevalence de l a r age , et sur celui des principaux 

animaux vecteurs, en insistant sur le role des animaux sauva-

ges da ns l a transmission de cotte maladie . Ils ont egalement 

apprec i e la va l eur du serum imtirabiquo hyperimmun et son r81e 

curati ±' . ···· 11 semble pr esenter un certa in i nt ergt , nQtamment 

chez l es personnes tres exposees . Tout efois , l' antiserum 

peut entraver ulterieurement l'immunisa t ion active , ce qui 

justifie les inject ions de r a ppel. Le vacc i n prepare a par-

tir de souche Flury adaptee a l' oeuf, e t les autres vaccins 

pr epar es a partir de cultures de t issus ont donne de bons 

r esultats au stado experimental , mais ils n ' ont pas encore ete 

appliques a la vaccination de s humains . 

g . Les maladies par asita ires s emblent fig-1rer au nombre des 

zoonoses l es plus repandues dans la Regi on . Elles engl obent 

l es leishmanioses , l es hyda t i doses, l os taeni ases et l es 

schistosomiases de l a peau e t des visceres. 

h. La tuberc ul ose bovine a fait ll ob jet d 'une mention. 11 

n ' ya en fa i t chez l ' homme aucune di f fere nce de pathogenicite 

entrc la t uberculose bovine et l a tuberculose humaine, mais 

l' homme est pl us expose a la seconde qu ia la premiere . Cepen-

dant, les jeunE:s enfants risquent davant age d'etre att eints 

de tube r-cul ose bovine du fait des dangers de contamination par 

I e la i t. 

i. A l'exception du vacc i n anti-typho!dique , aucun de ceux 

dent on dispose a l' heure act uelle contre l es mal adi es d ' ori-

g i ne alimentaire ne semble reellement efficace . Les anatoxi-

nes staphylococciques n 'ont appar emment aucun role protectcur 

chez l 'homme, sauf dans los conditions experimentales . Tous 
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l cs services sanitaires devraient accorder l a priorite aux 

questions d ' epidemiol ogie et a la dec l arat i on des affections 

d' origi ne a limenteire-. ' , 'b'~i-eBe' e t .. l econtrole de la vi ande 

nc visent pas a l a simple prevent ion des maladies pr ovoquees 

par l a vi ande, et s ' appliqucnt egalement a d ' autres aspects du 

controle des denrees a l imentair es . Les services d ' hygiene de 

la viande !1e devra i ent pas limiter l eur s activit es a l'inspec­

tion des carcasse s ma is y inc l ure ega l ement la surveillance des 

conditions sanitaires des abattoirs , des moyens de transport, 

de s entrepots, des manufac t u res et de l a vente au det ail. 

j. Quant aux maladies transmises par le lait, un pr ogramme d~ 

contr 31e bien compris ne saurait sc borner a l a seul e pasteu­

risation ou sterilisation; il doit egalement comport e r l e 

controle des maladies et des conditions sanitaires dans l e s 

f e rmes et la iteries . 

k . Enfin , In di scuss i on a porte s ur les questions int eressant 

l ' organisat i on et l'administration de l'hygiene al imenta i re 

(enreglstrement, l egi slation , enquetes en cas d'intoxications 

a l imentaires) • 
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4 • SERVICES DE SANTE roBLIQUE 

ADMINISTRATION DE LA SANTE PUBLIQUE 

DEVELOPPEMENT COMmNAUTAIRE 

129. On peut affirmer, a juste t itre , que les services s anitaires 

jouent un role capital dans le developpement communautaire, e t crest la un 

aspect qu'il ne faut pas perdre de \~e toutes les fois que des programmes 

de sante publique sont mis au point dans la Region . 

130. Un certain nombre de projets pilotes d'hygiene rurale , bene ­

ficiant de l'assistance de l'QMS, et se r a ttachant a des programmes de d e ­

veloppement communautaire sont en cours d'execution en Irak, au Liban, en 

Arabie Saoudite, en Somalie, au Soudan, en Republique Arabe Syrienne et au 

Yemen. Le personnel de l'OMS affecte aces projets, collabore avec ses 

homologues nationaux du developpement communauta ire et se charge de co­

ordonner ses activites avec celles des autres institutions internationales 

et bilaterale s qui s'interessent au developpement communautaire. Au stade 

de la planification, l'accent porte surtout sur la necessite d'un effort 

concerte, et d'une participat10n active de la population aux activites 

du developpement communautaire. 

131. Les programmes sanitaires contribuent largement a la promotion 

du developpement communautaire . Bien congus, les s e r vices t echniques spe -

cialises ne manqueront pas de suscitcr dans In communaute un vif inter@t 

pour l'arnelioration des niveaux de vie. 

132. Parallelement aux programmes nationaux de developpement communau­

taire, des projets de services sanitaires de base beneficiant de l'appui 

du FISE, sont en cours d'execution dans plusieurs pays de 1a Region , l'ac­

cent etant mis specialement sur l'element hygiene. 
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133. Dans cette Region, I e Centre de Preparation au Deve10ppement 

communautaire pour i es Etats Arabes (ASFECSirs El Layyan , RAU), patron- . 

ne par l'UNESCO T cont i nue a etre l'instrument pri nc ipal de f or mation pr o-

fessiorinelle du personnel de ce doma i ne . L' Gr1S prete les services d' un 

conseiller permanent, charge de l' enseignement des questions sanitaires 

et notamment de l' education sanitaire . A l a reunion du Comite consulta-

tif de lI ASFEC, qui s'est t enue au Caire en avril 1965 , 1l OMS et ait r e ­

presentee par des conseillers regionaux pour lleducation sanitaire et l e 

d eve l oppement communautaire, ainsi que par I e Conseiller de l'OMS aupres 

de l' ASFEC. 

134. Le Bur eau regi onal reste en liaison etroite avec l a Commission 

ec onomique pour l'Afrique (CEA), l a. Commission economique pour l 'Asi e et 

l'Extreme- Orient (CEAEO) et Ie Bureau eccnomique et s oc i al des ,-lat i ons 

Unies a Beyrouth; il participe egal ement aux reunions inter-institutionnelles 

sur I e deve loppement communautaire . 

HYGIENE RURALE 

135 . Parmi l cs pr ojets d' hygiene rurale auxquels I e Bureau regioP~l 

a continue a preter une assistance au cours de l ' annee ecou1ee, on-peut 

citer, a l' echelon l ocal, l e Servine d 'Hygiene rur ale du Liban , 1es Services 

sanitaires de Base de Somalie, e t 1e Centre de demonstration e t de fo rmation 

professionne 11e em rna tiE~:re d ' hygiene rura1e de la Republique Arabe Syriemle . 

Au y emen , 1es s ervices sanitaires et l es activites de format i on pr of ess i on­

nelle du Centre sanitaire et Ecol e de Formation professionnelle de Sana ' a 

s ' etendent a d'autres zone s du pays notamment a Hodeida et Taiz, ainsi 

qu ' aux d istricts ruraux situes dans I e voisinage des troi s vil1es principa ­

les. A l' eche l on intermediaire , l' assistance de l'O~E est assuree au 

pr o jet r e l atif aux Servi ces f ondamentaux de Sante pub1ique et de Soins 

medicaux dans l a pr ovi nce oriental e de l ' Arabi e Saoudite . En Ethi opie , 
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l'equipe de direction des centres de sante, qui , jusqu'ici, a pr@te une 

assistance au niveau peri pherique report e ac t uellement l' ess entiel de son 

assistanc e aux departements d' hygiene de pr ovi nce et a l a mise s ur pi ed 

d'un departement des s ervi ces fondamentaux de sante au sein .du Ministere. 

136 . Les projets int eressant les servi ces consultatifs de l a sante 

publique au Pakistan oriental et occi dental , accordent une attention 

speciale au developpement des services sanitaires. A Sheikhapur (Paki stan 

occidental) l e Gouvernement met au point une z one pil ote pour guider le 

d eve loppement des s er vices sanita ires municipaux et preparer l e terra~n 

a l'integration de campagnes sanitaires s pecifiques . Dans tousles pro -

j ets d' hygiene r urale beneficiant de l'assistance de l' OMS , on se preoccu-

pe de realiser une i ntegr ati on graduelle. Une evaluation des services 

fondamentaux de sante et des pr ojets assistes par le FISE est a l'etude . 

137 . En Ethiopie , l'evaluat i on des services de sante rurale a commence 

en j anvi er 1965, dans e i nq centr es sanitaires . D ' ap~es les pr evisions, 

ce l a devrait f aciliter la determination du n i veau de formation profession­

nelle du personnel sanita ire travaillant dans les centres de sanie; 

138 . On examine nc tue l1ement l es divers pr oblemes et l es dangers 

eventuels que present erait l'installation des nomades du point de ~~e sa-

nitaire. Le pr ojet de l'Organisme de mise en valeur des r egi ono de-

sertiques ayant pour ob jet l'amelioration du cheptel et la mise en valeur 

des terrcs de l a Republique Arabe Unie, projet benefi ci ant de l' assistance 

du Progr amme a limentaire mondial , est a l' et ude . Dans d'autres pays de 

l a Regi on , t e ls que l'Arabie Saoudite et l e Soudan , l es institutions des, 

Nations~nies ~enent des enqu@tes sur les poss ibilites de fixation des 

nomades j ces enqu@t es s ont suivies avec i nter gt, et l ' on envis age d'eten­

dre a ces pays l'Assistance consultat ive de l' OMS pour l es besoi ns sani­

taires des communautes de ce genr e . 
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139. Dans I n plupart des pays de l a Region l'evolution des s ervices 

de l aboratoire s'est pours;livie selon des schemas identiques dans l eurs 

grandes lignes. Des l aboratoires de diagnostic ont ete crees, tout 

d 'abord pour aider les medecins dans l'etablissement de leur diagnostic. 

Cependant, du fai t de ll importance croissante de l' epidemiologie, les 

activites des l aboratoire s de sante publique ant acquis une importance 

d~ premier plan , et lIon slest preoccupe de l es organiser dans plusieurs 

pays de la Regi on . Les deux categories de laboratoires etaient l1ees. et 

plusieurs pays, notallU'llent les pays en voie ~e deve loppement , ont ado pte 

un systeme d' organisation centralisee en raison des avantages evidents 

qu'il prescnte . 

140. La penurie de persor~el qualifie est Ie principal probleme qui 

se pose l orsqu lil s' agit de la mise au point des laboratoires de sante 

publique . La formation professionnelle des techniciens a ete conve-

nablement assuree dans plusieurs pays surtout au niveau subalterne, avec , 

dans certains cas llappui de l'OMS. Il s' ensuit que I e pr obleme des 

t echniciens suba lternes a perdu de s on a cuite , mais on prevoi t que lIon 

aura davantage beso1n de f ormer de s spec1alistes et des techniciens de 

niveau superieur. 

141. Un cours inter-pays de format i on professionnelle, d1une duree 

de dix-huit mois, a commence a Beyrouth en 1962, a l'intention des 

techniciens de laboratoire ; ce cours vise a preparer des techniciens d'un 

niveau superieur, qui pourraient eventuellement faire ·f onct ion de mori­

teurs dans leurs pays r e spectifs, et contribuer a elever la formation 

professionnelle des techniciens a un ni veau superieur.a celui qui est 

habituellement obtenu. Le cours se poursuivra jusqu 'a fin 1966, et 



EM/RC15/2 
page 64 

l' on se propose de le prolonger enc.ore .llfin _de pouvoir offrir une forma­

tion approfondie dans des domaines plus specialises tels que l'immuno-

hematologie et la serologie. Cette adaptation est une consequence naturel-

Ie des progres realises par les pays de l a Region ,et de l'accroissement 

remarquable du nombre de banques du sang et de centr es de transfusion san­

guine, dont les activites ne se limiteront plus au travail courant de 

recolte, de determination des groupes, d'emmagasinageet de distribut ion 

de sang, mais serait elargie de maniere a englober la preparation du typa ­

ge des antiserums, des divers produits contenus dans le sang et la recherche, 

et a prendre en mains la direction et l'orientation des autres banques du 

sang situees dans leur champ d'action. 

142. Plusieurs pays, dont le Liban et la Republique Arabe Unie ont 

developpe leurs activites en vue de creer des services de virologie; d'autres , 

tels que l'Iran, l'Irak et la Jorctanie ont demande Une assistance pour la 

mise au point d'activites analogues. S'il est souhaitable que ces pays 

commencent a stimuler les activites du domaine de la virologiej il convient 

toutefois de les 11mlter,pour commencer,aux methodes de s er odiagnostic, 

quitte ales laisser se developper ulterieurement en fonction du personnel 

qualifie, du materiel et des fournitures disponibles. II est possible 

que les etudes virologiques releguent a l' arriere -plan celles qui, relevant 

de la bacteriol ogie et de la parasitologie, disposentdeja de services 

correctement or ganises, ou Ie travail est execute de fagon satisfa isante , 

mais il faut absolument obtenir une execution parfaite dans ces discipli­

nes de base, avant de se lance r dans d'autres, plus complexes. Aux budgets 

de 1966 et 1967 , l'OMS a prevu des fonds pour bourses d'etudes, afin de 

permettre la formati on professionnelle de techni c i ens en virologie. 

143. Les pays producteurs de vaccins s'efforcent de purifier et con­

centrer leurs produits, d'augmenter leur activite et leur innocuite , et 

enfin d'etendre leur portee. Certains pays ont reussi a produire des 



RA N : A I' lnstitut de la Nutrit ion de 
-e h6ran, un technicien utilise un spectro­
,hotometre pour determ iner la teneur 
III sang en vitamines. 

LABORATOIRES DE SANTE PUBLIQUE 

RAU : Au Centre de Recherches virolo­
giques d'Agcuza, ces laborantines etudie nt 
I'etio logie des maladies respiratoires a 
virus , en effectuan t des cul t ures de ti ssus. 

TUNISIE: Au Laboratoire de Rec herches virologiques de I' lnst itut ophtalmologique 
de Tunis , des souches de trachome sont cult ivees dans des oeufs f6condes pou r 
etud ier leur sens ibilite a divers anti biotiques. 
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Jeunes pe nsionnaires du Centre iranien d e reada ptatio n de Jama labad, qui 

beneficie de I'assistance de I'O MS, 

Au Centre d e readaptati on d 'Ouza i 
(Liban), qu'ass ist e I'OMS, u ne physio­
therapeute suit de pres les exercices 
d'u n jeune &ar~on , 

Seance d'hydrotherapi e pou r une 
victi me d e la poliomye li t e, ay Centre 
d 'Ouzai, ( Uban) . 

) 

PHYSIOTHERAPIE 
(LiBAN, IRAN) 

(C i-dessus) Preparatio n de jeune 
handicapes il un exercice special de 
jambes. au Centre de readaptatio l 
de Jama labad (Ir an) . 

(A gauche) A u m c me C e ntre , exercic' 
it I'aide d'attel!es . 
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vaccins anti-bacteries, anti-virus, et anti-rickettsies. L'Ethiopie, le 

Pakistan et. l a Republique Arabe Unie produisent du vaccin antivariolique 

lyophilise en grandes quantites, et plusieurs autres pays, comme l'Irak, 

la Jordanie, le Soudan et la Republique Arabe Syrienne commencent ales 

imiter. Dans la Region, l a production des antiserums est limitee a un 

petit nombre de pays, mais ceux-ci s'efforcent de relever la qualite de 

leurs produits en les concentrant davantage et en les dotant d'une plus 

grande efficacite. 

144. Pour l'avenir, les tendances des activites de developpement 

semblent mettre l'accent sur: 

a. le relevement du rendement; 

b. l'extension des services de maniere a y inclure de nouveaux 
domaines de specialisation; 

c. l'accroissement des moyens destines a la formation du person­
nel de laborat oire; 

d. le redoublement des activites dans le domaine de la recher­
che fondamenta le et appliquee. 

A ce stade, il est encore premature d'entreprendre des recherches purement 

theoriques. 

145. Un autre probleme serieux merite de retenir l'attention: celui 

de l'entretien du materiel et des instruments. La penurie aigue de person-

nel qualifie, capable d'entretenir certains des instruments delicats actuel-

lement utilises, pose un probleme aux pays de la Region. 11 serait bon 

que les gouvernements elaborent des plans pour combler cette lacune, et 

que l'OMS, de son c8te, pr@te son assistance pour la resolution de ce 

probleme. 

146. L'QMS accorde son appui a plus de vingt projets, dans des pays 

differents, en envoyant des conseillers et des consultants. ainsi que du ma­

ter1el et des fournitures. De m@me, elle offre des bourses d'etudes pour la 

formation professionnelle dans les divers domaines des sciences ·de laboratoire. 
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1 47. II est r Sconfortant d ' observe r que dans l eurs plans l es gouver­

nements assignent un rang de priorite aux projets interessant les 12.bo­

ratoires, et qu 'ils leur accordent leur appui financier; en outre , ils 

etudient et preparent soigneusement l 'aveni r de ce domaine . 

SOINS I1~IRMIERS 

148 . L' horiz on des soi ns infirmiers continue a s' elar Eir: en effet, 

l es ecol es S e devel oppcnt et sl accroissent en nombre , on a de plus 

en plus conscience du r81e et des fonct ions de l'infirm1er e que l ' on ap­

prec1e davant age , ct enfin, des infirmieres de premie r plan, capables 

d' adapter l a prcfess i on aux besoins de l eurs pays respect1fs, sont entrees 

en scene . 

149. La ReGi on s'interesse t out particulierement a l' apparition de 

ces infirmieres "chefs de file " et veil1e ~ ce que ce phenomene nouveau 

vienne s ' i ntegr er dans l a croissance generale des s ervices s artitaires de 

chaque pays. 

150. Pour atte i ndre ce but, on a cree a titre experimental, un Tabl eau 

r egi onal d ' Infi r mieres Experts auquel ci nq des vingt pays de la Regi on ont 

et e invites a ;)art iciper pour l' i nstant • Les Gouvernements de l'Iran , 

du Liban, du P3.kistan, d'.l Soudan et de l a Republique Arabe Unie ont bien 

voul u approuver 1e choix de candidates propose par l e Bureau ree i onal. 

151. Une lis t e d ' ouvrages pr es ent ant un i nter@t general pour l es i n­

firmieres, a et e distribuee au Table~u d 'Experts, a titre i ndi catif et 

d 'information. De m@me , on s' occupe de r assembler des documents traitant 

de l a mise au point des progr ammes d ' enseignement, notamment des programmes 

et de l a l egi <.l ation de ba se en vigueur dans l a Regi on, et , une fois reunie, 

cette documeni,ation ser a m1se a l a disposit10n des interessees pour etude . 
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On prevoit qulen aont 1965 le Tnbleau rencontrera un Professeur de Soins 

infirffiiers de l'Universite de Yale, afin de discuter et d' examiner en­

semble ses objectifs et son champ d1action. 

152. Entre autres activites important es, le Tableau d'Experts devra 

preparer l e Colloque sur l'Administration des Services infirmiers , qui 

se tiendra en 1966. On prevo it que l'assistance du Tableau permettra 

une participation regionale plus complete et la mise en l umiere de proble-

mes courants, communs a tous les pays. Lors du Colloque sur l es Soins 

infirmiers organise il y a quatre ans, on a fait appel a des infirmieres 

appartenant a un certain nombre d'institutions internationales, car leur 

experience et leurs connaissances etaient un precieux adjuvant. Pour 

Ie pro chain colloque, on prevo it qu'une large part de leurs responsabi­

lites retombera sur le Tableau r~gional d'Experts. 

153. Un indice important pour Ie developpement des soins infirmiers, 

c' est qu' a I' exception des infirmieres appartenanta l' OMS, un nombre re­

lativement peu eleve d'Experts internationaux restent encore dans la Re­

gion, bien que Ie nombre de postes d'infirmieres de l'OMS se soit accru 

d'un tiers, ce qui temoigne de l'extension des programmes de formation 

professionnelle aux pays les moins developpes. Dans les pays ayant 

beneficie les premiers d'une assistance, l es equipes d'infirmieres moni­

trices i nternationales s ont gradue llement remplacees a l'echelon central 

par des consultantes ou desconseilleres a court terme, et les irifirmieres 

nationales occupent desormais les postes d 'infirmieres-chefs,de directrices 

d'ecales, au de chefs de services de soins infirmiers. 

154. On envisage actuellement d'organiser et d'appuyer financi€~rement 

un colloque d'etudes a l'intention des infirmiE~res "chefs de file" d'un 

certain nombre de pays de la Region; cette manifestation aurait pour but 

de les rompre nux methodes de r echerche , les mettant ainsi a m~me d'isoler 
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l es problemes qu i s e posent, parmi 1e s nombreux f acteurs qui l es consti­

t uent, e t de les gui der pour ll application de solutions a ppropriees. 

Ainsi, espere-t-on assurer l e deve loppement de l a professi on grace a une 

pl anification p1~ s effi cace , redu i sant l e gas pil1age de temps au minimum. 

155 . En Iran l es pr ogrammes de soins infirmier s ont ete r enforces au 

cours des c i nq dernieres annees, tant en ce qui concer ne l es infirmieres 

dipl omees que l es non di plomees. Pour l es i nf irmieres diplomees, des 

methodes elaborees de selection ont ete appliquees dans un certa i n nombrc 

d l ecol es , ce qui a entraine une diminution considerable du nombr e dlaban-

dons et une amelior ation s ensible des r esultats t e rminaux. Autre f a it 

natoire ,les candidat es ne lIlanquent pas, ce qu i prouve que dans cette pr o­

fessi on, comme dans tous les autres domaines de ll activite humai ne , pl~s 

l e but a atte indre est difficile et pl us vi! est son attrait. 

156 . Lc s soing i nfirmier s ant ete e t ablis en Iran sur des bases soli­

des ; tout en se s ouc iant du perfectionnement d e ll etudiante sur l e plan 

professionnel - Bans lequel l es s e r vices qu lelle est a ppelee a r e ndre ne 

s l amelioreront j amais - on a t enu compte du mi l i eu culturel dans lequel 

ellc travaille et des besoins des ma l ades sous l e rapport des soins . Au 

cours de ll annee ecoulee , on a mis au po i nt des proj ets d'expar~ion des 

s ervices sanit~ires , de mani ere a ce qu lils penetrent dans t ous l e s coins 

du pays; de mgme l e s services medicaux spec i alises ont ete developpes . 

Le bc s oin d 'enseignants et de personne l d ' encacir emer:t dans les ecoles qui 

s e deve l oppent a une allure r a pide , a i ns i que d linfirmi er es, i ntel11gente s 

e t competentes, capables dl a ider les medec i ns dans leur travail, est vive -

ment ressenti . POl..lr Y faire face , des pl ans sont en voi e d I elaboration 

pour l'instit ution d lun pr ogramme de base memmt au "degree " en s oi ns i n­

f irmiers (ni veal~ licence) , a i ns i que de pr ogrammes d I et udes complementai-

r es et postuniversita i res en s oins i~£irmiers. Ces pr ogr ammes s eront 

adminis t res pa r des i nfirmieres nati onalcs dipl omees, dont Ie nombre aug -

me nt e r apidement. 
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157. Outre l'Institut superieur de Soins infirmiers d'Alexandrie, un 

deuxieme institut superieur, r attache a l'Uni versite du Caire a commence 

a fonctionner en Republique Arabe Unie. Les deux instituts offrent un 

programme de quatre annees, menant a1.< "Bachelor's degree", equivalent a 
une licence en soins infirmiers. L'Institut d'Alexandrie a ete dirige 

l'annee derniere, par deux infirmieres-experts qui benefiqiaient de bour-

ses Fulbright. Des infirmieres nationales, dont le nombre a atteint l a 

trentaine, exercent, depuis 1959, des activites d'ordre administratif et 

d' enseignement. Dix-huit d'entre e lles termineront en 1965 les etudes 
.. :-~ ~.~ 

entreprises a l'etranger pour l'obtent ion du "Master's degree" (niveau agre-

iSilt i on) et cinq autres obtiendront en 1966 l e "Doctor al deGree" (equiva lent 

dtun doctorat) pour l'Enseignement. A l'avenir. il sera possible d'email-

ler la preparation universitaire de stages pratiques. 

158. Le College de Soins infirmiers de Khartoum (Soudan) a atteint 

le plafond des inscriptions, et l'on y adopte actuellement de nouvelles 

methodes de selection en vue d'assurer un niveau plus eleve du point de 

vue des aptitudes, de la responsabilite sociale et de la comprehension en 

matiere de soins infirmiers. L'equipe d' enseignement infirmier de l'OMS 

s 'est retiree en 1964, et les services de la ConseillE,re principale de 

l'OMS ont ete prolonges pour lui permettre d'aidel" au developpement gene-

ral des so ins infirmiers dans le pays. 

159. Les pays dont on vient de parler, auxquels s'ajoutent plusieurs 

autres pays de la Region, pourront tres prochainement se suffire a eux­

m@mes et ne plus avoir besoin que de directives ad hoc. 

160. D'autre part, dans certains pays, l es s oins infirmiers n'ont ete 

introduits que tout recemment. Ainsi, au yemen. il est tres interessant 

d'observer l'ardeur avec laquelle les jeunes femmes du pays c~erchent a s'ins­

truire. Quarllnte-six infirmieres auxilillires ont ete formees jusqu'a ce jour 
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au Centre sanitaire et Ecole de Formation professionnelle de Sana'a (projet 

OMS), et bon nombre d'entre e lles , une fois diplomees et reprises par leu r 

vie de fam11le y reviennent pour su1vre des cours de vulgarisation en ma-

tiere d'hygiene , e t recevoir un enseignement general de base. Ces femmes 

sont souvent accompagnees d'amies et de vois1nes, auss1 av ides qu'elles 

de s' 1nstruire . 

161. Dans la Reg1on,les soins infirmiers sont dispenses en fonction 

des niveaux de competence technique, variables d'un pays a l'autre. L'Or­

ganisation est peu optimiste et n'est guere sat isfaite d~s progres realises , 

mais on espere que lcs programmes actuels favoriseront l'accession a des 

competencesplus elevees. On ne peut ni e r cependant ,que les programmes 

d' ense ignement ir£irmier ont fourni a un grand nornbre de jeunes femmes 

l'occasion de chercher a s'instruire, a etudier, et m@rne a s'engager dans 

des activites visant a l' amelioration des conditions s ocial es des collec­

t ivites et de leurs pays. 

EDUCATION SANITAIRE 

162. L'ectuca tion sanita ire entrc dans une phase interessante dans un 

certain nombre de pays de l a Region . Les temps sont revolus ou l es seul s 

problemes qui preoccupaient les gouvernements eta ient la lutte c~ntre la 

variole, 12 pr omoti on de l' hygiene i nd ividuelle et l'utilisati on des ser-

vices d'hygiene oxistants. A cette epoque-la, on n ' attendait que peu de 

chose du public, ot tous los efforts de l 'education sanitaire s e bornai ent 

a encourager I e public a utiliser les s e rvices existants et a se r endre a 
un centre d'hygiene, un C:J.Spital ou une cli nique pour sty faire immuni ser 

ou vaeeiner. Cela fait, la besogne eta i t aehevee et l'educ ation s anitaire 

etait consideree comme eouro~Dee de suce es. D' ou la raison d'@tre de 

moyens d'lnformation de masse au se rvice de l'education sanitaire , pour 

renseigner le public at l'inciter a utiliser l es services existants. 
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163. De nos jours, de pair avec les nouveaux besoins qui surgissent, 

un certain nombre de problemes de nature plus c omplexe et requerant des 

efforts plus pousses dans le domaine de l'education sanitaire se posent 

dans divers pays. En ces periodes transit oires qui se succ€dent rapide-

ment dans l es pays en voie de developpeQent, l a sante mentale chez l es 

adolescents, :i.e cancer, l ' eradication du paludisme, l'hygiene du milieu, 

llhygiene maternelle et infantile, ne sont que quelques - uns des problemes 

qui reclament plus qu.'une simpl e visite a un centre d ' hygi ene pour y rece­

voir tel ou tel soin type . 

164. Aujourd'hui, chaque individu devrait jouer un roleactif dans ~ 

promotion 'de la sante de l'ensemble de la communaute dont il fait partie, de 

la chaine dont il constitue un maillon. Bien entendu, cela exi ge de sa 

part des efforts, du temps et de l' ar gent . Le moment est venu pour les 

communautes de prendr e en main l a determination de leurs besoins et de 

trouver l es voies et moyens de les satisfaire. Pa rallelement aux services 

deja existants, il faudra donc en creer de nouveaux. Dans certains pays, 

cette periode de transition s'est trCtduite par un ralentissement du develop­

pement des services d'ectucation s anitaire. 

165. Maintes autorites sanita ires, se r endant compte de s resultats 

obtenus grace a l' edClcation sanitaire dans la l utte c~ntre certaines mal a ­

dies, se demandent si des experiences anal or,ues ne pourraient pas gtre tout 

aussi fructueuses dans l es cas de delinquance juvenile O~t meme pour 'I' era -

dication du pa ludism", . 11 est evident que des problemes aussi esscntiels 

requierent la presence de services adequats, mais leur resolution depend 

dans une me sure plus ou moins grunde d ' un changement du mode de vi e, en­

trainant a son tour uno attitude nouvel l e , assez forte pour le t'olerer, 

l'accepter et 10 mettre on pratique . Cela ne sera pas 18 fait de moyell--s 

de masse, mais d ' une educati on sanitair e fonct i onnelle basee sur la situa­

tion effective et capable de s'adapter a une soci ete en constante evolutior:. 
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166 . Dans un certain nombre de pays de l a Regi on, l ' education s£ll1i­

t aire ,d'abord centree sur l es masses , evolue lentement vers des act ivites 

sanitaires conver geant vers l a satisfaction d ' un besoin s pecifique. 

167 . Le Bureau r egi onal a conscience de ce changemcnt inevitabl e e t 

t ant dans ses r apports avec l es Gouvernements , que dans son assistance , il 

a deplac e progressivement l e centre d 'inter et des activites d'ectucation 

sanitaire d'ensernble vers des activites portant S l IT cert a ins points par-

ticuliers . Le Colloo.ue i nt er - pays sur l ' ensei gnernent de l ' hygiene scola:ir e , 

dont la reunion est prevue au Koweit , en ma rs 1966, f our nit un exemple de 

cette tendance; au cours de ce colloque, l es dcbats porteront sur t ous les 

themes susceptibl es d' avoir une i nc idence sur l' ense i gnement de l'hygiene 

scolaire, et l es participants pourront mettre leurs experiences en commun 

et proceder a des echanges de v~es s ur l es possibilites d'ameliorer ces 

services dans leurs pays r es pectifs. L'UNESCO a t emoi gne a cet egard 

d' un grand es prit de cooperation et se propose de prendre a sa charge,dans 

l a me sure du possibl e , la participation des del egues des Ministeres de 

l'Educat i on des pays de l a Region . 

168. L'attention accordee a l'enseignement de l' hygiene s colaire est 

un sympt6me tres encourageant de ce glissement des domaines gene r aux a des 

domaines pl us specifiques . En Republique Ar abe Unte , deux pr ojets sur 

l'hygiene scol aire ont ete l ances r ecemment, l'un ayant pour objet les ser­

vices d'hygiene scol aire , l' aut r e port ant special ement sur l'ense i gnement 

de l'hygiene scol aire , et pr.lvoyant de donner a taus · l es ense i umnts que 

ce la concerne une certa i ne formation en matiere d ' hygiene et d' enseignement 

s nnitaire . Dans les deux cas , I e FISE a acc ~rde une assistance finan-

ciere, et l' OMS des avis techniques . Le Koweit, la Tunisie et l e yemen 

ont egal ement el argi , dans une certaine rnesure , l eurs activites da~~ ce 

domaine. 
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169. Autre activite envisagee par le Bureau regional, l'or~anisation 

d'un cours de formation professioQ~elle aux t echniques d' analyse et d'e­

valuation de l'efficacite de l' education sanitaire. Cela devrait per­

mettre de donner aux edueateurs sanitaires une formation appr ofondie, com­

portant une introduction plus precise aux techniques de planification, de 

mesure, et d'evaluation, gr~ce a quoi de nouveaux criteres pourraient se 

faire jour, releguant a l'arriere-plan 1es hypotheses dont se reclament 

bien souvent 1es activites de l'education sanitaire. 

170. Un gros travail a ete accompli dans le domaine de l'ectucation 

sanitaire en matiere d'eradication du paludisme: au Pakistan, de nouveaux 

travai1leurs de l'ectucation sanitaire ont r egu une formation professionne1le 

et sont entres en fonctions; en Ethiopie et en Iran , des efforts redoubles 

ont ete consacres a l'education sanitaire notamment en ce qui concerne 

les programmes d'eradicationdu pa1udisme . 11 en va de m@me au Soudan, 

ou le Centre de preparation a l'eradicati on du pal udisme, de Sennar, a 

donne a l'ectucation s~nitaire la place qui lui revient dans le programme 

de formation professionnelle des techniciens superieurs en matiere de 

paludisme. Au Centre de Preparation au Developpement co~nunautaire pour 

les Etats Arabes en Sirs-el-Layyan, BAU), on a entr epris, grace aux efforts 

conjugues de l'ASFEC et du Bureau regional, 1a production de documents 

de lecture etde reference destines aux etudiants du deve l oppement commu-

nautaire . 

171. Le fait que certains pays de l a Region a i ent . demande, pour 1a 

premiere fOis, l e s services d 'un conseiller pour l' educat i on sanitaire 

est un indice encourageant; ce1a prouve en effet que l'intergt porte a 
l'education sanitaire en tant que partie integr ante des s ervices fondamen­

taux d'hygiene, va croissant. 

172 . D'une maniere generale , l' education sanitaire se derou1e dans 

l' ensemb1e de 1a Region en deux phases d i sti nctes : 1a phase de develop­

pement, pendant 1aque11e les pays r ec1ament l es services d'un specia1iste 
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pour organiser leurs services generaux d'education sanitaire, et la phase 

de transition, au cours de laquelle on cherche a centrer llactivite des 

services dleducationsanitaire sur tel ou tel probleme particulier, cette 

derniere phase etant, comme on lla dit plus haut, un processus lent. 

173. Le Bureau regional aide les pays dans lesquels lleducation sani­

taire se developpe, en elaborant des plans, en organisant des colloques 

et des cours de formation professionnelle, et en slefforgant de reduire 

la periode de transition, pour permettre a lleducation sanitaire de 

jouer le r81e qui lui est devolu en tant que partie integrante des ser­

vices fondamentaux de sante. 

HYGIENE MATERNEUE ET INFANTILE 

174. Au cours de la periode consideree, l'expansion des services 

d'hygiene maternelle et infantile et leur integration dans l'infrastructu­

re de l'hygiene publique ont de plus en plus retenu l'attention d~s pays 

de la Region. En outre, l'accent a ete mis sur Ie developpement et Ie 

renforcement des methodes preventives et de l'enseignement de la pediatrie. 

A cet egard, le Bureau regional a continue a pr@ter assistance aux projets 

d'hygiene publique et de formation professionnelle en Ethiopie, en Irak. 

en Libye, en Arabie Saoudite, en Somalie, au Soudan, en Tunisie, en 

Republique Arabe Unie et au Yemen. 

175. Tant Ie Bureau regional que Ie personnel operant sur Ie terrain 

ont continue a 5e preoccuper des activites d'hygiene maternelle et infan-

tile. Le Conseiller regi onal de l'OMS, venu en Irak en decembre 1964, 

a " procede a une revision de l a situation du point de vue de l'hygiene ma­

ternelle et infantile et de celui des servicesdlhygiene scolaire; par 

ailleurs, un Consultant de l'Organisation slest rendu a Bagdad en mars 

1965 pour trois mois, afin d' aider le Gouvernement a developper, elargir 
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et ameliorer les se r vices d' hygiene scol aire existants et a resserrer les 

liens qui les unissent aux domaines de 1'hygiene mat ernelle e t infantile, 

de l'education sanita ire, de l a nutrition et des soins infirmiers. Il a 

egalement f ourni certains avis sur l'hygiene scol a ire en t ant que partie 

integrante de l' assistance medica l e et de l a sante publique, dans le pays. 

176," Le projet de creation d'un Service de Prematures a l'H8pital 

uni versitaire Manial, au Ca ire , a et e mi s en chantier au ler novembre 1964. 

L'infirmiere rnoriitrice dt' puer icult ure et dr, s'lnteO publ i que O£ 1' 011'3 (! par­

t age son temps entre ce service et le centre d' hygiene maternelle et in-

fantile de Guizeh. En ces deux endroits, on s' es t efforce de mettre sur 

pied l es insta llations et de pourvoir a l'equipement necessaires; de plus 

une formation e~ cours d' emplol y a et e organisee a l'intention du person-

nel infirmier. On a essaye de transformer 1e Centre de Guizeh en centre 

specialise pour les soins a domicile des enfants prematures. Des confe-

rences ont ete faites pour les medecins et les "hakirne.s", et des reunions 

hebdomadaires ant ete or ganisees pour le personnel. Les visites a domi-

cile se poursuivent pendant les trois premieres semaines de vie nr. ~ nouveau 

nes et prematures. De m@me, une assistance a ete fournie aux familles 

pour les soins a donner aux bebes. Des cours de perfectionnement d'une 

duree de deux semaines, portant sur les s oins a domicile des nouveau-nes 

et des prematures ont c ommence au pr emier trimestre de 1965 au Centre 

d'Hygiene maternelle et infantile de Guizeh , a l'intention des aides­

sages-femmes de l a zone du projet; ces cours se poursuivront reguliere­

ment pour quatre parti r. ipant(: s a la fo is. Un cours de f onnation profes­

sionnelle de six mOis, sur les soins aux prematures a debute en fevrier a 
l'H8pital Manial pour les infirmieres et "hakimas". Une infirmiere di-

p18mee de l'Institut superieur de Soins infirmiers d'Alexandrie a ete ' de­

signee commehomol ogue de l'infirmiere puericultrice de l'OMS, et elle 

devra assumpr 1 ,'5 fonctl ",ns d I i~firmlerc-chef du Servi ce de Premature s de 
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177. Au centre pilote d'HMI de Tunis, la formation professionnelle 

des diverses categories de personnel paramedical s'est regulierement pour-

suivie aucours de l'annee. Cinq sages-femmes ant acheve en octobre un 

cours de formati on professionnelle d'une duree de trois mois. Un nouveau 

cours, a la fois theorique et pratique, a demarre Ie m@me mois et au m@me 

centre, a l'intention de quinze animatrices sanitaires et s ociales. Le 

Conseiller principal de l'OMS et l'Infirmiere sage-femme de la sante pu­

blique de It eMS ont partl.;;ipe aux cours organises u l'intelltion des assis­

tantes sociales et des animatrices sanitaires et sociales dal~ Ie cadre du 

nouveau projet du FISE, et portant sur la "Protection infantile dans une 

zone peri-urbaine de Tunis". 1e Centre d'HMI de Djebel-Lahmar (Tunis), 

situe dans Ie secteur de ce nouveau projet, a ete or ganise par Ie Direc­

teur du Centre pilote d'HMI, avec l'aide du personnel de l'OMS. Un 

certain nombre de membres du personnel paramedical ont ete envoyes au 

nouveau centre pour completer les effectifs necessaires a son fonctionne-

ment. On prevoit quia l'avenir Ie centre de Djebel-1ahmar rendra les 

m@mes services que le centre pilote. 1e personne l de l' or<13 a visite un 

certain nombre de centres d'HMI dans diverses provinces en vue d'aider Ie 

personnel local a organiseI' et ameliorer les services. Le Conseiller prin-

cipal de 1'~3 affecte a ce projet a termine sa mission a la fin de 

novembre 1964. 1'Infirmiere de la sante publique de l'OMS sera maintenue 

jusqu'a fin 1965. Les s er vices d'HMI se s ont deve10ppes d'une maniere 

satisfaisante en Tunisie et leur integration dans les services d'hygiene 

publique du pays s'effectuera conformement au plan de developpement du pays. 

178. En octobre 1964, le Conseiller regi onal pour l'ffi~I a visite, a 
Tunis et dans les zones rurales, un certain nombre de centres d'HMI et de 

"Groupes Maternite-P.M.I.", ainsi que diverses autres institutions dont 

les actlvltes sont liees a celles de l' hygiene maternelle et infantile • . II 

s'est egalement entretenu avec l'equipe de l'OMs et les fonctionnalres i n­

teresses des divers problemes se rattachant au developpement de l'HMI en 

Tunisie. 
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179. Au Centre de Demonstration et de Formation professionnelle d'HMI 

de Benghazi, en Cyrena!que (Libye), l'enseignement et la forrnationprofes­

sionnelle, ains1 que la surveillance des etudiantes, se sont poursuivis 

normal~ment, et lI on a note d~s ameliorations par rapport aux annees pre-

cooentes. Pour les stagiaires de la promotion actuelle, des examens 

suivis de stages pratiques dans les divers h8pitaux et dispensaires, ont 

donne des resultats satisfaisants. Un cours assez bref sur les. tests 

tuberculinlqueset la vaccination par l e BeG a ete organise dans les cen­

tres antituberculeux ~ l'intention des etudiantes, qui devront ensuite ef­

fectuer pendant un certain temps des stages sur le terrain en vue d'enr1-

chir leur experience pratique. Des films sur l'hygiene maternelle et in-

fantile ont ete projetes a raison d' une seance par semaine dans le.s centres 

d'HMI, pour les meres de famille. La nouvelle promotion de "dayas" 

(sages-femmes non-diplSmees), recrutees l ocalement a poursuivi sa forma-

tion professionnelle . L'insuffisance des moyens de transport a contre-

carre pendant plusieurs mois la f ormatiun pratique des etudiantes, et a 

entra1ne une diminution des visites et des accouchements a domicile. 

L'infirmiere sage-femme ·de l'aMS aaccompagne l'lnfirmiere surveillante 

generale du Min1stere de l a Sante publique pour l'HMI dansla visite de 

plusieurs centres d'HMI, dans les villes et les villages, afin dry con-

tr61er le travail du personnel. Le conseiller regional de l' OMS .. pour 

l'HMI s'est rendu en octobre sur les lieux d'application du projet·ainsi 

que dans un certain nombre de centres d 'HMI a Benghazi et It Tripoli,et il 

a discute avec des representants du Gouvernement, de l'amelioration et du 

renforcement des services d'HMI en Libye. En reponse It la demande du 

Gouvernement de la Libye, le Bureau regional s'efforcc de recrute~ un cer­

tain nombre d'infirmieres sages-femmes de l'HMI, suffisamment competentes 

pour pouvoir se cha rger de la formation professionnelle et des activites 

de surveillance. 
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180 . A la s uite de l a visite du Conseiller regi ona l de 1lOMS pour 

l'HMI a Khartoum (.S oudan), en septembre 1964, ,m consultant de l' OMS a ete 

engage a titre temporaire pour se rendre a Khartoum en janvier et y mener 

une enqu@t e sur les r essources actuelles de llEc ol e de Medec ine de l'Uni­

versite de Kha rtoum, pour ll ens e i gnement e t l a fo rmat i on pr ofessi onnelle 

en matiere de ped i atrie , l a situation des s ervices d lHMI e t l e personne l 

dont ils disposent. Le Consultant de 110M3 a procede a une eval uation 

des bes oins en vue de la creation dl un i nstitut de pediatrie a l'Ecol e de 

Moo.ec ine. Apres avoir visite llEc ol e de Medec ine , llHopital c ivil de 

Khartoum, les centres dlHMI et un certain nombre d ' etablis sements a Khartoum 

et a Omdourman, il a eu au Ministere de l'Hygiene e t a llEcole m@me des 

entretiens avec l es f onctionnaires responsables , sur les dive rs aspects du 

projet et l e s possibilites de developpement qu'il offre. Au titre de 

l'Assistance prevue pour ce pr ojet, 11 0M3 f ournira e n 1965 une infirmiere ­

puericultrice , e t en 1966 , un pr of esseur de pediatrie. 

STATISTIQl~B DEMOGRAPHIQUES ET SANITAIRES 

181. En depit des efforts not abl e s depl oyes par certains pays de l a 

Regi on pour mettre sur pi ed des services statistiques, l e manque de donnees 

demographiques et sanita ires completes et prec i se s constitue toujours l a 

pierre d' achoppement l orsqu 'il s' agit de donner une i dee exacte de'le 

situation de l a population du point de vue s anita i re, et de mettre en evi­

dence les t endances de l a mortalite et de l a morbidite dans l e s divers pays. 

182. Bien que l a pl upart des pays de l a Regi on a i ent procede a un ou 

plusieurs r ecensements demogr a phiques, un certain nambre d I entre eux n ' ant 

pu le faire a. l',§chelon national e t de ce f a it l'importance de leurs po­

pu l a tions ne peut atr e estimee que d 'une manier e approximative . Dans l es 
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pays au de tels r eccnsements ant ete effectues, les caracteristiques in­

teressant I e sexe, l'age , l'emploi et la residence urbaine ou rurale , ne 

sont va1ab1es que pour l' annee du recensement. Ces donnees se trouvent 

vite depassees, et si l'on considere que l'enregistrement des actes d'etat 

civil se'fait rarement de 'fag on reguliere on s' apergoit qu'il est impossib­

le de calculer exactement l e nombre annuel des naissances et des deces, 

et que l' on doit se contenter d'indications approximatives sur les tendan­

ces relatives a la composition des popula tions et a 1 'evolution de l'etat 

sanitaire des divers groupes de population . 

183. Dans les pays de la Region les t aux de natalite sontparm~ les 

plus eleves du monde. Ces dernieres ann~es, les taux approximatifs oscil-

laient entre quarante et cinquante naissances pour 1 000 habitants, et se rap­

prochaient probablement davantage de cinquante que de quarante. Les taux de 

mortalite restent autour ou aU-dessus de 20%, ce qui rcpresente un accroisse­

ment annuel de la population d'environ2,5%. En 1962.dern1ere annee pour 1a­

que lIe on dispose de donnees, le taux de mortalite infantile enregistre en 

Repub1ique Arabe Unie dans les regiOns pourvues de bureaux sanitaires 

s'elevait a 155, pour 1 000 l~issances d'enfants vivants. Dans plusieurs 

autres pays, pour lesquels on ne possede pas de donnees permettant d'etablir 

des estimations raisonnables, Ie taux de mortalite chez 1es'nourrissons 

est probablement encore plus e leve. Les statistiques des causes de deces 

ne nous renseignent que sur moins de 1% de l'ensemble de la population 

de la Region. Nul n'ignore cependant que dans cette partie du monde les 

maladies transmissibles et parasitaires contribuent dans une forte propor­

tion a elever Ie taux de mortalite, en particulier chez les nourrissons et 

les enfants. 

184. Au cours de l'annee, des progres ant ete realises dans plusieurs 

pays sur l e plan des statistiques demographiques et sanitaires. Au 

Pakistan, l e Ministere de la Sante a publie un plan d 'ensemble pour le 
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developpement de ces statistiques a l'echel on nationa l portant sur une 

periode allant jusqu'en 1985 . La Republique Arabe Syrienne a entrepris 

la publication d'un Rapport annuel sur l es Statistiques demographiques 

et sanitaires. En Iran , en Irak et au Soudan, l es Bureaux Statistiques 

relevant des Ministeres de La Sante ont ete renforc€s au cours de l'annee . 

185. Des plans pour l a consolidation des services s tatistiques, aux­

quels l'OMS pretera une assistance, ont ete elabores dans d'autres pays, 

not amment Chypre, l'Ethioplc, l e PakIstan, l'Arabie Saoudite, l a Somalie 

et la Tunisie. 

186. A l'instar des annees precectentes , Ie Bureau r egi onal a fourni 

des conseillers et acc orde des bou~ses pour l' etude des statistiquesdans 

des universites et autres centres d'e~eignemeht,permettant ainsi a des 

stagiaires d ' acquerir une f ormation pratique dans des pays ou l es adminIs­

tratibns sanitaires sorit dotees -de services stat istiques bien developpes. 

--La mise en -oeuvre -d I un ' projet -de -statistiques demographiques et sani taires 

a commenc~ au Soudan, en janvier 1965; un expert en chiffrage des archi­

ves medicales a ete mis a l a disposition du Gouvernement du Pakistan et 

charge d 'organiser de mars a mai 1965 un cours a l'intent ion des chiffreurs; 

un expert en biostatistique dOit, selon l es previsions, entrer prochainement 

en f onctions a l' Institut d 'Hygiene publique de Teher an ou 11 devra ensel­

~er, et participer a des pr oj ets de recherche. 

187. Au cours de l'annee, un total de dix-sept bourses ont ete accordees 

pour l' etude des statistiques sanitaires . Onze de ces bourses etaient 

destinees a former des statistic i ens auxiliaires au Centre international 

d'Enseignement de l a Statistique, a Beyrouth , pendant l'annee universitai-

re 1964-1965. 

188. Les pays ayant pris nettement conscience de l a necessite d'ame­

liorer les archives des statistiques hospita1ieres de morbidlte, le Bureau 

regIonal s'occupe de recruter un fonctionnaire specialiste de la documentation 
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medica1e dans Ie cadre d'un projet inter-pays. Ce fonct io~JEire sera mis 

a la disposition des pays pour donner des avis sur l'adoption de methodes 

appropriees d'enregistrement, sur la formation professionnelle des fonc­

tionnaires nationaux charges de 10 tenue de la documentation medicale e t 

sur la mise au point d 'un systeme de codage des dOf1J1ees relatives a la 

morbidite et a la mortalite selon la Classification internationa1e des 

Meladies. On envisage egalement, dans Ie cadre de ce projet, la prepa-

ration de petits manuels sur l es methodes d'enregistrement des donnees, 

destines a l' administration hospitaliere et aux statistiques de morbidite. 

189. Le Centre statistique CreG en 1960 au Bureau regional a procede 

au depouillement et a l' analyse des donnees statistiques recueillies au 

cours de diverses enqugtes qui porta ient notamment surola tube rculose, ia 

bilharziose et les maladies diarrheiques. II a egalement rendu des ser-

vices d'orctre statistique a d'autres sections du Bureau regional. 

190. Une reunion de groupe sur les statistiques demographiques et sa-

nitaires est prevue au Bureau regional pour la fin de l'annee 1965. Elle 

rassemblera les chefs des bureaux de statistiques sanitaires relevant des 

ministeres de la Sante,et leur offrira l'occas ion de discuter des statisti­

ques interessant Ie personnel sanitaire, les etab~issements et services 

sanitaires existants et 1 ' utilisation de ces s ervices. On espere ainsi 

promouvoir l'etablissement de services ana l ogues dans les divers pays 

de la Region et les am,Hiorer du point de vue de la cornpnrabllite des 

resultats. 

PHARMACIE ET DEPCYI'S DE FOURNITURES f-1EDICAIES 

191. Sur ce point, l'assistance de l'OMS est desormais solidement en­

racinee, et l es pays de la Region prennent de plus en plus nettement conscien­

ce de l'importance des services de pharmacie e t de fournitures m€dicales. 
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La penurie de persup~el ~rvfessionnel et auxiliaire experirnente pose un 

veritable problerne a plusieurs pays de la Region, notarnment dans leurs 

zones rurales. Chacun de ces pays deploie ac tuellernent des efforts con-

siderables en vue d'crganiser des rnoyens de furmation professionnelle dont 

beneficieraient que lques candidats; a leur tour ceux-"ci constitueraient 

le centre d'activites suivies de formation afin de r epondre parfaitement 

aux besoins du pays interesse . 

192. La formati on aux techniques de reparation et d'entretien de l'e­

quipement medical figure parmi les domaines qui ont beneficie d'une atten­

tion particul:;i.ere .: un centre a ete cree a cet effet en Tunisie avec l' aide 

de l'OMS et ,deux autres sont encore a l'etat de projet, dont l'un au Koweit 

et l'autre en Somalie. 

193. Des changements progressifs mais tres importants surviennent ac­

tuellement dans la Region en ce qui concerne le contr81e de la qualite 

des preparations pharmaceutiques. En Republique Arabe Unie, l'OMSn'a 

f ourni qu'une assistance assez limitee pour l'achevement de l'organisation 

d'un laboratoire. En Iran, l' OMS a prevu Pill r 1965 des credits couvrant 

les services d' un conseiller permanent, et un certain nombre de bourse's 

d'etudes. En Jordanie, un pharmacien s'est vu attribuer une bourse lui 

permettant ct'@tre forme aux methodes de contra le de la qualite. En 

Tunisie , deux stagiaires viennent de rentrer l'un de France et l'autre de 

Belgique ou grB:ce a des bourses de l' CMS ils avaient .. pu s' ini tier aux 

methodes de contr81e de la qualite des preparations pharmaceutiques. 

194. L'importance du controle de la qualite, surtout dans des pays lit­

teralement inondes de produits pharmaceutiquesvenus du monde entier, a re­

tenu toute l'attention des pouvoirs publics et du Bureau regional. L'Ethiopie. 

leKoweit, le tiban et le Pakistan se preparent a ouvrir des laboratoires 

de controle de la qualite. L'universite americaine de Beyrouth vient d'an-

noncer pour 1966 la creation d " J D cours postuniversitaire menant au diplome 
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de "Master of Sciences" (niveau agregation) pour l e contr8le de la qualite 

des preparat10ns pharmaceut1ques. Gr~ce a ces nouvelles poss1b1l1tes, on 

s'attend que 1a Regi on dispose rap1dement de ressources importantes pour 1e 

contr8le de 1a qualit6 des preparations pharmaceutiques. 
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5. PROTECTION ET PROMOTION DE LA SANTE 

LUTTE ANTICANCEREUSE 

195 . L'assistance aux gouvernements pour la lutte anticancereuse entre­

prise depuis plusieurs annees deja par Ie Bureau regional a donne des re­

sultats tres encourageants, et il parait utile d'6tablir des a present Ie 

bilan des r ealisations obtenues et des developpements a prevoir. Le cancer, 

en tant que maladie sociale, tend a devenir prioritaire dans les preoc­

cupations des services de la sante publique pour deux raisons: tout d'abord 

les maladies transmiss ibles voient leur importance decrottre dans de 

nombreux pays a me sure que leur contr81e devient plus effectif; ensuite 

Ie developpement social des populations du monde entier entra!ne une augmen­

tation de la duree moyenne de vie et, par consequent, une augmentation du 

nombre des cas de cancer. Le pr obleme du cancer ne presente eVidemment 

pas la meme acuite que celui des maladies epidemiologiques, mais dans un 

proche avenir on peut envisager que les cancereux, du fait de la longueur 

d'evolution de leur maladie et de leur nombre sans cesse croissant, cons­

titueront probab~ement la majeure partie de la clientele hospitaliere. 

196 . Ces nouvelles donnees ont amene a modifier les concepts de base 

de la sante publique et justifient l'etablissement dans tout pays d'un pro­

gramme complet de lutte anticancereuse qui sera, selon l es circonstances, 

progressivement applique . Ce programme, place ent ierement sous la respon-

sabilite des autorites sanitaires, peut varier avec I e systeme du gouver­

nement, Ie statut de la sante publique, la densite et la repartition des 

populations, l e s facteurs geographiques de frequence au de prevalence du 

cancer, le deve l oppement en personnel et equipement des services medicaux, 

enfin les disponibilites financieres du pays. 
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197. L'assistance que l'Organisation mondiale de la Sante est en etat 

d'apporter a l'etablissement de ces programmes s e divise en trois etapes. 

198. ,La ,premiere consiste a interesser les autorites sanitairesa 

l' organisation de services cliniques pour Ie diagnostic et Ie traitement 

des cancereux. Dans la Region de 1a Mediterrance orientale un premier 

pro jet anticancereux fut institue en Iran en 1955; il about it a la crea­

tion a Teheran d'un Institut du Cancer qui servit d'exemple aux aut res 

pays. Mais ce fut surtout apres la presentation a la Onzieme Session du 

Comite regional d'un ducument technique sur les "Problemes du Cancer" que 

la question du cancer fut abordee plus intensivement par les gouvernements. 

199. Actuellement, plus de la moitie des pays dela Region ont entre­

pris d'organiser des servi ces du cancer, soit en les integrant dans les 

services hospitaliers deja existants,soit en creant des instituts specla-

lises independants. II est certain que la capacite hospitaliere de ces 

services est loin de correspondre aux besoins reels du pays ou 115 se trou­

vent,mais on peut les considerer comme la base d'un reseau qui sera ulte-

rieurement etendu. Durant cette premiere et ape, l'aide apportee par l'OMS 

consista surtout en l'envoi d'experts qualifies et en avis circonstancies 

pour l'organisation de ces services. 

200. La deuxieme etape avait pour ob jet la f ormation du personnel 

specialise . Au debut, cette f ormation fut assuree au moyen de bourses 

d'etudes accordees a des chirurgiens, des radiologistes, des'anatomo­

pathologistes, des manipulateurs (techniciens), des lnflrmieres. Ce stade 

de bourses a l'etranger e:l. dehors de la Region est actuellement depasse, 

e t il est rnaintenant possible de former du personnel qua Ii fie localement, 

soit au moyen de cours nationaux de perfectionnement, soit au moyen de 

cours institues par l'OMS sur un plan r egi onal. C'est ainsi qu'un pre-

mier ,coursregional de formation pour cytopathologistes est prevu cette 

annee a l'Instltut du Cancer de Teheran. 
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201. L'aide apportee par l e Bureau r egional prend egalement une nou­

velle f orme par l' envoi dans quelques pays de consultants sur des sujets 

tres specialises. Par exemple un expert de la cult ure des tissus, un 

autre de l'elevage des animaux de laboratoire, en particulier des lignees 

pures utilisees pour la recherche anticancer euse, ont ete recrutes pour 

des missions a court terme. 11 est interessant de noter a ce sujet que 

certaines de ces missions ont ete effectuees par des s pecialistes appar­

tenant a la Region, ce qui est une indication du developpement deja atteint 

dans le domaine. 

202. La troisieme etape correspondra a la recherche,dont deux aspects 

sont a considerer: l'un se rapporte a la recherche fondamentale, qu'il 

n'ya pas lieu d'envisager pour l'instant dans la Region en raison de l'in­

suffisance en personnel qualifie et en equipement; le deuxieme aspect est 

celui qui a trait a l'etiol ogie du cancer et qui merite de recevoir une 

attention toute particuliere de la part du Bureau regional. 

203. Apres avoir realise l'organisation des services cliniques et la 

formation du personnel, une certaine proportion de cancereux peut etre de-

ce1ee et traiteej au moyen de statistiques correctement r ecuei11ies, i1 

est alors possible d 'avoir confirmation, et non plus seulement une impres­

sion, de la frequence exacte du cancer dans les groupes de population, de 

ses taux d'incidence et de la prevalence de certaines de ses formes. _ II 

importe done d'instituer dans Ie service des statistiques sanitairesdu 

pays, une rubrique speciale concernant la morbidite et la mortalite can­

cereusee. Les statistiques du cancer different de celles habituellement 

utilisees pour les autres maladies, mais l'OMS est en me sure de f ournir 

une assistance aux gouvernements pour leur etablissement. II .est certain 

que les resultats les plus complets concernant Ie cancer s ont obtenus au 

moyen de la declaration obligato ire de tous les cas de cancer reconnus, ce 
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Cette methode est 

parfois difficile a appliquer et necessite des r essources impcrtantes 

mais elle est recommandee si on veut avoir des donnees precises. 

204. Parmi celles-ci figurerunt les taux d'incidence anormaux de 

certaines localisations qui devront faire l' objet d 'enquetes epidemiologi­

ques speciales qui sont d'ume importance primordiale pour evaluer a l'avan­

ce les programmes anticancereux, compl eter les connaissances sur l'etiol o­

gie generale du cancer, enfin pour instituer des mesures utiles de protec­

tion et de prevention. 

205. Le champ d'experience dans le monde est encore tres vaste et peu 

prospecte en ce qui concerne le cancer et son etiologie,et l'OMS se doit 

d'envisager un programme de pl anification et de coordination de t outes ces 

recherches. 

GENETIQUE HUMAINE 

206. Les activites du Bureau regi ona l dans le domaine de la genetique 

humaine sont actuellement a leur debut, car le probleme ne peut evidemment 

presenter d'interet que pour l es pays ou lesservices rnedicaux ont atteint 

un certain developpement. 11 y aurait cependant lieu de favoriser l'ins-

tallati on, surtout dans les services d'enseignement medical, de laboratoi­

r es pour l'etude des chromosomes qui ne necessitent actuellement aucun 

equipernent speCial. 

207. Le projet de r echerches de l'OMS sur la frequence des malforma­

tions congenitales a ete acheve au cours de l'annee, et la contribution 

apportee par un pays de la Region s'est aver ee d Jun interet sclentitique 

lndiscutable. 



EM/RCJ5/2 
page 88 

NUTRITION 

208. Le nombre de programmes de nutrition actuellement en cours d'exe­

cution dans la Region ou en projet temoigne de l'inter@t croissant porte 

a ce domaine. 

209. Bien que la nature et l'etendue de la malnutrition soient encore 

a preciser, il est evident que la Region dans son ensemble doit affronter 

des problemes nutritionnels, qui non seulement affectent defavorablement 

la sante de la population, mais retardent Ie developpement economique des 

divers pays. La determination des problemes nutritionnels en rapport 

avec la sante, incombe principalement a l'OMS; mais on s'efforce de mainte­

nir et de cooruonner au maximum les acti vi tea entreprises dans ce domaine, 

afin d'eviter tout double emploi. Ainsi, Ie Bureau regional a-t-il be-

neficie de la cooperation soutenue de la FAO et d'autres institutions, en 

particulier des institutions bilaterales, dans Ie domaine de la nutrition. 

Dans certains pays, cela a permis l'evaluation de l' etat nutritionnel des 

populations, qui a servi ulterieurement de base a l'elaboration des pro-

grammes de nutrition du pays. Ces divers programmes prevoient d'ordinai-

re, au sein du Ministere de la Sante, la creation d'un Departement de la 

Nutrition, qui beneficie de l'assistance directe d'experts de l'Ol'E, ou 

de celIe du personnel regional au moyen de consultations officielles et 

de visites sur Ie terrain. 

210. Dans les pays ou l'on dispose de personnel qualifie, des Insti­

tuts de Nutrition ont ete crees; ils ontjoue un role important dans la 

definition des proplemes nutritionnels qui s'y posent, dans les recher­

ches sur la nutrition et les aliments, ainsi que dans la · formation du peio­

sonnel.'et l'education des masses. 

211. Cependant, il est indeniable que certains pays se trouvent encore 

aux prises avec des problemes de nutrition, et doivent adopter des mesures 

radicales pour en attenuer l'acuite. Cela est du a plusieurs raisons: en 
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premier lieu, a ce que ues problemes medicaux dont l'importance n'est pas 

difficile a demontrer s'impusent a l'attention, et obt i ennent de ce fait 

la priorite dans les prugrammes de lutte contreles maladies; en second 

lieu, a la peourie chronique de personnel qualifie qui puurrait @tre af­

fecte a des travaux interessant la nutrition; enfin, Ii l' absence de res­

s ources suffisantes - en personnel, materiel et competences - pour permet-

tre la determination de ces problemes. Il semble qu' on ne se rende pas 

suffisamment compte de l'importance des resultats qui pourraient @tre 

obtenus si l'on avait r ecours aux services de medecins nutritionnistes 

de l'OMS, recrutes en tant que consultants a court terme pour parcourir 

le pays, evaluer la situation et donner des avis sur les programmes futurs. 

212. La penurie de personnel constitue un grave probleme, mais les 

nouveaux cours de f ormation professionnelle, organises en matiere de 

nutrition sous le patrODa3e de l'OMS et dans le cadre des programmes . 

de bourses d'etudes pour la f ormation du persor~el, permettent a des ele­

ments extra-medicaux, generalement assez nombreux, de jouer un role actif 

dans le developpement des services de nutrition tiu pays. Enfin pour reO: 

soudre le probleme que represente le manque de comprehension de l'impor­

tance de la nutrition,du double point de vue economique et sanitaire, l'e­

ducation nutritionnelle du public s'impose, et l a plupart des programmes 

de nutrition consacrent une partie consi derable de leur temps Ii cette 

activite. L'educatiun dans l e domaine de l a nutrition .n'est pas traitee 

comme une specialite per se, mais e lle est peu a peu integree dans les 

programmes d'ciducation sanitaire, ainsi que dans toute activite qui favo­

rise 1 'education du public. 

213. A l'echelon r egional, on se rend compte que l' on pourrait faire 

beaucoup pour eveiller l'interet pour l es questions de nutrition, notam-

ment en diffusant des r enselgnements sur le travail effectue dans ce domai­

ne, soit directement aux gouvernements, soit par l'lntermeuiaire du personnel 



EM/RC15/2 
page 90 

de l'Organisation travaillant sur le terrain. 1£ Bureau regional s'ef-

force d'integrer la nutrition dans les diverses disciplines sanitaires 

comportant des problemes d' ordre nutritionnel. Ainsi, une liaison tres 

etroite est etablie, grace aux prujets d'hygiene maternelle et infantile, 

aux programmes de f ormation professi onnelle et d'enseignement des soins 

infirm1ers qui permettent de souligner l'importance de la nutrition et de 

son application pratique par les infirmieres de la sante publique. Dans 

lea activites du domaine de l'hygiene rurale, une part de plus en plus 

large eat accordee a la nutrition, que l'on insere peu a peu dans certains 

des programmes nationaux deja etablis. 

214. Bon nombre des dernie~" s nuuveautes interessant la nutrition 

sont portees a la connaissance du personnel operant sur le terrain, au moyen 

de bulletins pratiques prepares par le Bureau regional et envoyes reguliere-

mente On a bien compris l'augmentation des besoins en materiel d'ensei-

gnement, et l~s plans etablis pour l' avenir comportent la mise au point 

d'un Manuel regional sur la Nutrition. On espere aussi @tre en mesure 

d'elaborer des , plans pour elargir le champ d'action de la formation profes­

sionnelle en matiere de nutrition et multiplier les ressources requises a 
cet effet dans la Region. 1£ programme de bourses d' etudes est intensifie, 

afin de permettre a chaque pays de disposer d'au moins un element competent 

en matiere de nutrition et capable d'assumer la responsabilite des proble-

mes de cet ordreau niveau national. Quant au personnel deja en poste , 

il faudrait qu'il puisse beneficier de cours de perfectionnementj on pense 

qu'un cours de f ormation puurrait peut-e-tre se concretiser d'ici qU01ques 

annces a l'echelon .regional. 

215. En dehors des caracteres les plus marquants de la nutri~ion, 

dans ses rapports avec la sante du public, il en est d'autres qui pour 

etre moins evidents n'en reve-tent pas moins une importance primordiale et 

font l'objet d'une attention vigilante de la part de l'OMS. De t ous 



EM/RC15/2 
page 91 

cotes lion est pr~occupe par 1a contamination des denrees alimentaires 

par des agents t oxiques; le respect des normes dlhygiene des denrees a11-

mentaires etablies pour l'ensemble de la Region, laisse encore beaucoup a 
desirer, et li on a de plus en plus conscience des quantites enormes de 

denrees alimentaires deteriorees pendant l' entreposage. Bien que retenant 

l'attention generale, les effets des toxines generatrices de moisissures 

ne sont pas plus importants que la deterioration resultant de la contami­

nation des aliments par les matieres fec~les des oiseaux, des insectes, 

de la vermine et des autres animaux. Au danger direct que cela presen-

te pour la sante s' ajoute la perte mater·ielle d' aliments de premiere neces-

site. Le Bureau regional donne a cette question une attention soutenue, 

et recherche les moyens susceptibles de permettre lievaluation de l'impor­

tance des pertes alimentaires, tant du point de vue quantitatif que du 

point de vue qualitatif. 

HYGIENE ET MEDECINE DES RADIATIONS 

216. Le role du Bureau regional dans le domaine des radiations peut 

~tre difficilement mis en relief, car il nlappara!t pas sous la forme de 

projets nettement concretises. 11 est certain que les dangers causes 

par les radiations ionisantes dans la plupart des pays de la Region n' ont 

pas la m~me importance que dans ceux ou l' energie nucleaire slest consi­

derablernent developpee, et qui utilisent sur une grande echelle les sous­

produits atomiques. 

217. 11 nlappara!t done pas necessaire de creer dans chaque pays un 

service specialise de protection contre les radiations. Par contre,le 

danger provenant de 11 emploi abusif ou inadequat des rayons X ne cesse de 

s'accroitre du fait du developpement de la radiologie medicale. clest 

dans la formation du personnel, radiologistes et manipulateurs de radiologie, 
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que les activites du Bureau regi ona l s e s ont concentrees. Des bourses 

d'etudes ont ete accordees au personnel nati ona l e t des cours de perfec­

tionnement institues, s oit sur I e plan gouvernementa l pour les t echniciens, 

soit sur Ie plan r egional pour les instructeurs. 

218. Faisant suite au Seminaire itinerant organise erl 1963 par l'OMS 

sur les regles d 'hygi ene en r adi ol ogi e meuical e , il est pr o jete darili l e 

programme de 1965 d' or ganiser dans un pays de la Regi on de la M€diterranee 

orienta le un cours i nter-regional destine aux moniteurs techniciens de 

radiologie pour les perfectionner dans les questions de protection . 

HYGIENE SOCIAIE ET MEDECINE DU TRAVAIL 

219. L'industrialisation de la Region se poursuit dans le cadre des 

plans de developpement s ocio-economique visant a el ever le niveau de vie 

des populatiorili. Plusieurs f acteurs li es a l'industrialisation influent 

sur la sante physique, mentale e t s oc iale des trava illeurs, e t ont des 

repercussions sur l a s ante de i a coliectivit e prise dans s on ensemble. 

220. L' industrialisat1on s'accompagne la plupart du temps d'une urba-

nisation accrue, qui peut avoir une influence defavorable sur l e niveau 

sanitaire de l a population, si e lle ne f ait pas l' ob jet d'un pl an judicieu­

sement con<;u, tenant compte des risq'.!cs specifiques i nherents au milieu 

professionnel, auxquels s ont exposes l es travailleurs . 

221. La participation des autorites sanitaires a l 'elaboration de 

plans de deve l oppement s ocio-economique s 'impose, et elle devrait commencer 

des l a phase initiale de la planification. Les services de medecine du 

travail devraient y figurer en t ant que partie integrant e des plans sani-

taires nationaux. En f ait, certains pays de In Regi on ont deja inc Ius 

les services de nedec ine du travail dans l'infrastructure"de leurs minis­

teres de l a sante respect1fs. 
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222. La. f ormation . . professionnelle des diversescategories de person­

nel affecte a la medecine du travail est d'une importance capitale si l'on 

veut que le developpement de ces services s'accomp11sse avec succes; dans 

ce domaine, l' 0£Ifl accorde l' assistance de son progranme de bourses d '-etu­

des, et f ournit des avis consu1tatifs aux ministeres de la sante. L'Or­

ganisation projette de pr~ter assistance a des pro jets de medecine du 

travail prevus pour 1967 en Iran, au Liban et au Pakistan occidental. 
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6. HYGIENE DU MILIEU ET APPROVISIONNEMENT PUBLIC EN EAU 

223. Au cours de l'annee ecoulee, les problemes de genie sanitaire 

engendres par une urbanisation et une industrialisation rapides, ont acquis 

une place de premier plan dans la Region de le. Medi terranee orientale, et a 
leur t@te,ceux qui interessent l'amelioration et l'extension des systemes 

d'adduction d'eau, ainsi que les dispositions a prendre pour l'elimination 

des eaux usees dome stiques et industrielles. De m@me, on manifeste de 

plus en plus d'inter@t pour l'eliminatiun des dechets municipaux de fa90n 

conforme aux principes d'hygiene car ils constituent une source de de­

sagrements et servent de foyers de multiplication pour les mouches. Enfin, 

lIon commence a se r e ndre compte des consequences racheuses et dangereuses 

qu'entraine la pollution constante de l'atmosphere et de la surface des 

eaux par les dechets industriels, et de l a necessite de prendre les mesu­

res qui conviennent pour l'arrgt e r. 

224. A l'heure actuelle et dans certains pays, llaccroissement demo-

graphique est pratiquement limite aux zones urbaines. Ce phenomene im-

pose un effort demesure aux inst~llations sanitaires existantes, et il 

nlen est que plus ur gent de proceder a une evaluation rationnelle de la 

situation et de mettre au point un plan d'action pour la resolution de 

ce pr obleme. Dans certaines villes, I e. population a double, et parfois 

triple depuis la guerre, mais s a ns que la construction de nouveaux syste­

mes d'adduction d'eau, de nouveaux egouts et de logements puissent soute-

nir Ie meme rythme. Cet echec est dQ, la plupart du temps, a un manque 

de comprehension de la part des autorites officielles, a l'insuffisance des 

credits et a la rarete des elements competents en matiere de genie sanitaire, 

capables d'etudier et d'elaborer des plans puis de concevoir, construire, 

mettre en service et entretenir les installations. 
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225. Jusqu'a ce jour, les besoins des populations rurales, sous le 

rapport de l'approvisionnement en eau ont ete subordonnes a ceux des popu-

lations urbaines. Toutefois, on commence a se pencher avec plus d'atten-

tion sur l'approvisionnement en eau des agglomerations rurales. La majo-

rite des habitants de la Region vit dans les zones rurales, et du fait du 

developpement general de l'instruction, ils sont plus a ni@me de formuler 

leurs besoins et au tout premier rang de ces derniers, l'approvisionnement 

en eau. Ces populations commencent a se rendre compte par elles-m@mes 

que l'eau pure est indispensable a leur bien-etre. L'i~portance qu'elles 

attachent a cette question est illustree par le fait suivant: dans 

certaines localites, des fonds ont ete rassembles spontanement pour l'achat 

de tuyaux et d'accessoires pour l'amenagement de systemes de distribution 

d'eau. De telles initiatives re90ivent, il va sans dire, tout l'appui et 

toute l'assistance de l'OMS. 

226. Le cout initial de la construction de systemes d'adduction dteau 

est tres eleve et depasse bien souvent les possibilites. A cela s 'ajoutent 

parfois des difficultes pour l'obtention de devises en quantites suffisantes 

pour permettre l'importation de materiaux introuvables sur place. Dans 

plusieurs pays de la Region, on a pu temporairement surmonter ces diffi­

cultes par des emprunts destines A l' achat: de materiel importe pour 

l'arnenagement d'un certain nombre de systemes d'adduction d'eau dans les 

centres urbains. La necessite d' importe r diminuera a 1a longue,au fur 

et a mesure que les pays de la Region seront plus nombreux a produire sur 

place les materiaux necessaires. 

227. Le prob1eme qui consiste a trouver du personnel de tous niveaux et 

techniquement competent reste l'un des plus epineux. Le nombre de person-

nes a former est impressionnant, et tres etendue la gamme des competences 

necessaires. Ce probleme a ete mis en evidence au cours du Colloque de 

l'US AID sur l'Approvisionnement en Eau des Zones rurales, tenu a Addis Abeba 



EM/RC15/2 
page 96 

en juillet 1964. L' OMS envisage l a possibllite d ' institucr des equipes 

internationales de formation pr of essionnelle, qui assureront une formation 

sur place, aupres d'installations hydrauliques cboisies dans certains pays, 

et d'organiser des cours destines a permettre aux Gouvernements d'assumer 

eux-memes la continuation ue cette fo rmation. Une equipe de ce genre 

pourrait operer au Pakistan , et une autre,itinerante, pourrait se deplacer 

d'un pays a un autre avec des sejours d'environ six serraines dans chaque. 

D' autres institutions s'occupent egalement de la formation de personnel 

pour les services d'adduction d'eau, dans le cadre des programmes qu'elles 

se sont assignes. 

228. Les travaux touchant a l'approvisionnement public en eau sont en 

constante expansion, mais il reste encore beaucoup a fairej on peut meme 

dire qU'il faudra redoubler d'efforts dans ce domaine, puisque les progres 

accomplis a l'heure actuelle sont l oin de s outenir la concurrence avec l a 

poussee demographique. 

229. Dans le domaine du traitement des eaux d'eB0uts, l'OMS a prate 

cctte annee une ass istance a trois pays: l'Et~t de Katar, la J ordanie , 

et la Republique Arabe Unie . La sectien regionale de 1 'hygiEme du milieu 

a examine les plans d'un nouveau systeme d'egouts qui doit etre installe a 
Katar; l'ingenieur sanitaire de l'OMS, affecte en J ordanie, a prete son 

concours a divers stades de l'elaboration de nombreux pr ograrrrnes d'evacua­

tion des eaux d 'egouts dans ce pays; un autre consult ant a etudie l es syste­

me;-s d'ee;outs de t outes l e s e; r andes villes de l a Republique Arabe Unie, visi­

tant la plupart des installati ons, et formulant des r ecommandations pour 

les amelierations a apporter a leur construction, a l eur fonctionnement et 

a leur entretien. Un consultant est en voie de r ec rutement pour aider Ie 

Gouvernement de Chypre a preparer le plan d'un nouveau systeme d'egouts pour 

la ville de Nicosie. On a suggere de recourir au Fonds special des Nations 

Unies pour le financement d' etudes prealables aux investissements et rela­

tives aux systemes d 'egouts dans trois pays. 
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230. Une etude sur les methodes d ' elimination des dechets a ete 

effectuee dans deux villes de Jordani e a ins i que dans l es camps de 1 'UNR\llA 

et l' on envisage une enquete approfondie et de plus grande envergure. Un 

consultant verse dans ces questi ons sera ega l ement envoye au Koweit. 

231. La l utte contrela pollut i on de l'air beneficie d'un interet 

croissant ainsi qu'en t emoi gnent l es demandes r e9ues de trois pays pour 

que des etudes y scient entreprises dans ce domaine . En fevrier, une 

etude de ce genre a ete me nee au Koweit, et une autre, pr eliminaire, en 

Iran; on envisage d'autre part d'envoyer un consultant a Teheran en cours 

d' annee , pour 'emettre des avis sur les perfectionnements a apporter aux 

methodes de combustion des carburants afin de reduire l es fumees , et pour 

mettre au point un travail de recherche de faipleenvergure mais a long 

terme • Le Gouvernement d'Israel a demande l' assistance d'un expert pour 

l'elaborationd'un pr oj et d' et ude a long t e rme sur les polluants,et de 

f ormation professionnelle du per sonne l r ecrute l ocal eoent; on compte entre­

prendre cette annee l a mise en oeuvre de ce pr ojet. 

232. Des infor mations fournies par six pays, il r essort qu'un tres 

petit nombre de s ystemes d'egouts a entratnement par l'eau sont en service, 

mais que ce nombre s'accroitra probablement dans un proche avenir. De 

meme, l'activite industrielle , productrice de dechets liquides toxiques ou 

nuisibles, est enc or e peu developpee, mais il y a lieu de prevoir s on 

extension. Beneficiant de l' experience acquise par les pays iodustrialises, 

ceux qui se trouvent actuellement au seuil de l'industrialisation peuvent 

prendre, pour prevenir l a pollution des eaux s outerraines et de surface, des 

mesures plusenergiques que ne l e firent a ce stade l es nat i ons industria-

lisees. Les Gouvernements du Soudan et de l a Republique Arabe Unie inter-

disent deja de deverser l es eaux usees et les effluents industriels dans 

l es fleuves et l es canaux d'irrigation. Un travail considerable r este 

encore a accomplir sur l e pl an t echnique et administratif pour l'elimiRation 
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des dechets liquides dans les z one s ou les cours d'eau sont peu nombreux, 

et pour la plupart irreguliers, et ou bien souvent les autochtones se ser­

vent de l'eau sans l'avoir prealablement traitee. 

233. En 1964, un consultant de l'OMS a conseille le Gouvernement de 

la Republique Arabe Syrienne et l'UNRWA sur les problemes que pose la lutte 

contre les insectes. Le GouveI':aement du Koweit a demande une assistance 

dans ce sens, et principalement contre les mouches domestiques; un consul­

tant se rendra prochainement sur place pour etudier ce probleme. Au cours 

de l'annee ecoulee, des consultants de l'OMS ont parcouru la Region pour 

etudier divers problemes que pose le lutte contre les vecteurs. notam­

ment la pratique de la desinsectisation des aeronefs, et la distribution 

des sous-especes de Culex pipiens le long du Nil. 

234. Dans certains pays comme l'Ethiopie, Ie Liban, le Pakistan, la 

Somalie, le Soudan et la Tunisie, l'OMS prete son assistance a la creation 

et au renforcement des services d'assainissement des administrations sa-

nitaires. Le but final de cette assistance est d'arriver a instaurer un 

service d'assainissement efficace, capable de donner des avis sur les 

questions techniques, et, Ie cas echeant, de diriger la mise en oeuvre d'un 

programme sur Ie terrain. La complexite croissante des problemes engen-

dres par le milieu, dont plusieurs necessitent des solutions qui relevent 

du genie sanitaire, oblige les autorites s anitaires a adopter des . mesures 

en consequence. Bien que plusieurs ministeres soient interesses . a la re-

solution de ces problemes, c'est au Ministere de la Sante publique qu'in­

combe en dernier ressort l a responsabilite de proteger la sante de la .popu-

lation. C'est pourquoi les ministeres de l a sante publique s'efforcent . 

de s'entourer des competences techniques necessaires, afin d'etre a tout 

moment a m@me d'assumer cette responsaibilite. 

235. La demande d'i~~enieurs specialises dans une des branchesdu genie 

sanitaire, et au courant des principes et des buts duprogramme de sante 

publique, augmente peu a peu. Actuellement, une formation postunlversitaire 
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destinee aux ingenieurs est offerte dqns 18 Region pnr l es institutions 

suivantes: l'Institut superieur de Sante publique d 'A1exandrie, l'Univer­

site americaine de Beyrouth, l'Universite de Teheran, 1 'Universite Poly-

technique de Lahore et l e Technion de Ha ifa . L'OMS suit avec inter@t 

l' evolution de ces cours, qui ont d'ailleurs beneficie de son assistance 

a certains stades de l eur developpement. Toutefois , pendant quelques 

annees encore, Ie nombre des i ngenieurs sanitaires qualifies sera assez 

r estreint, et I e gros des travaux relevant du genie s anitaire sera assure 

par des ingenieurs civils et mecaniciens. Aussi plusieurs universites 

ont-elles commence a i nclure dans le.s progr ammes d' etudes uni versi tqires 

ues ingenieurs une introduction au genie sanitaire et aux problemes 

d'hygiene du milieu, mouvement que l'OMS ne peut qu 'encour ager. 
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III lliFORMATION 

236. L'attention croissante que la presse de la Region accorde aux 

questions sanitaires, le deve10ppement de la radio et de la television, 

1es possibi1ites offertes par la presse illustree , l'inter@t porte par l u 

presse etrangere aux articles emanant de cette partie du monde - autant 

de facteurs qui ont commande, cos dernieres annees, une extension continue 

des activi tes d' information du Bureau. ;reg i onal. 

237. Le premier s ouci du Service de l'Information a ete de diversifier 

et d'articuler ses canaux de diffusion: expedition directe, utilisation 

des telescripteurs d'agences, inclusion dans les depgches des correspondants 

de presse, dont 1e concours a ete sollicite de plus en plus souvent, de 

fagon de plus en plus positive. 

238. Les liens solides noues avec les grandes agences de presse -

notamment United Press International et Associated Press, l'Agence du Moyen­

Orient (Le Caire), l'Agence PARS (Iran), l'A6ence Arabe d'Information 

(Beyrouth) et les trois principales agences paldstanaises - se revelent 

tres efficaces et permettent d'atteindre a bref delai ~~ vaste public. 

239. Ainsi "relaye", le materiel ecrit produit par ce Service (un 

ensemble soigneusement dos e d'une cinquantaine de communiques, notes, bul­

letins et articles) a trouve l arge acces dans les journaux et 1es perio­

diques de la Regi on et de l'etranger: au total, l a matiere de plus de 

400 colonnes, soit deux f ois plus que la somme des textes reproduits en 

1960. 

240. Les contacts personnels contribuent egalement a entretenir l'in­

ter@t des cercles journalistiques pour les activites realisees sous les 

auspices de l'OMS, 1esquelles ont ete commentees avec faveur, a ~aintes 
reprises, dans des articles de fond. Redacteurs et editoria1istes prennent 
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de plus en plus s ouvent l a peine d'ecrire des articles originaux sur la 

base de la documentation fournie par l'OMS. Le nombre des editoriaux 

et des articles de ce genre a pratiquement triple en l' espace de trois ans. 

241. Les sujets qui ont s pecialement attire I' attention des j ournalis­

tes sont l e quinziemc anniversair8 du Bureau re~ional, l' oeuvre de l'OMS 

dans l es pays r ecerIlllent parvenus a l'independance , l'enseignement medical, 

les recherches sur I e canc er, l ' eradicat i on du paludisme et de l a variole , 

Ie controle des medicaments, la nutrition. 

242. Naturellement, I e concours de la presse ec rite et parlee a ete 

particulierement actif l ors des reunions convoquees dans la Region sous 

les auspices de l'OMS, notamment l a Conference inter-regionale sur l'Era­

dication du Pa ludisme, tenue a Tripoli (Libye ), et I e Semil~ire OMS/FAO 

sur l'Hygienc a limentaire , la Lutte c~ntre les Zoonoses et l a Sante publi-

que veterinaire, convoque a Lahore (Pakistan occ idental). La reunion a 
Koweit du Comite regional a cite l' occasion de faire mieux conna!tre l'OMS 

dans ce pays et de promouvoir l a cause de l a cooperation inter na tionale 

dans Ie domaine de l a sant e - sujet d'interviews obtenues de nombreux 

delegues et conscillers de l'OMS, et diffusees par la presse , la radio et 

la television. 

243. Autre occasion marquante de populariser les activites s outenues 

par 1'0M3: la J ournee mOndiale de l a Sante qui a ete observee dans tous 

les pays. Dans Ie cadre trcs cxt ensif de cette cel ~bration , le then~ . 

suggere: "Vari ole, al erte permanente" a spec i alement retenu l'attention 

dans une region ou l es risques de diffusion du fl eau sont considerables, 

au carrefour des grandes voies de coml1Junication, a mi-chemin entre les zo­

nes de haute endemicite d'Afrique et d'Asie. 

244. Un dossier special, publie par Ie Siege mais actualise par un 

texte d'inter&t r egi onal, a ete expedie a 3 500 interesses, et 800 cliches 

photographiques ont ete f ournis aux organes de presse de l a Region. 



EM/RGi5/2 
page_l02 

245. Appui accru, egalement, de la part de la radio qui, a l'age du 

transistor, dans un secteur ou l'avantage est grand de s'adresser aussi 

bien aux illettres qu'aux personnes instruites, atteint un auditoire beau-

coup plus etendu que la presse ecrite. Des "scripts" ont ete rectiges et 

des interviews enregistrees pour vingt programmes diffuses par les prin-

cipaux postes de la Regi on. Fait significatif: rien qU'a l'occasion de 

la Journee mondiale de l a Sante, Radio I e Caire 2 programme plus de dix emis­

sions en rapport avec l'evenement, dont deux interviews et une emission de 

vingt minutes sur l'eradication de la variole. 

246. La television est un moyen d'information en plein devenir dans 

cette Region - autre evolution qui retient l'attention de ce Service. Des 

films sur des sujets sanitaires ont ete projetes sur le petit ecran en 

diverses occasions, dont la J ournee mondiale de la Sante. 

d'Addis", un documentaire de vingt minutes t ourne en partie au Centre de 

Sante publique de Gondar (Ethiopi e ) et r ealise en co-production par l'OMS 

et une firme allemande, a deja ete au prograrnDe de deux des principales 

chatnes de television de la Region. 

247. Des films de t elevision ont ete prepares au cours de l'annee ecou­

lee, avec l'aide du Service de l'lnformation, par un groupe de cineastes 

polonais, qui ont filrne le Projet de lutte c~ntre le trachome a Atbara 

(Soudan) et I e Pro jet-pilote de lutte contre l a bilharziose dans Ie Behera 

(Republique Arabe Unie). lIs en sont revenus avec plus de 4 000 metres de 

pellicule, dont ils ont tire deux films, qui seront distribues incessamment. 

248. Le Canseil de l' Information visuelle des Nations Unies a tenu sa 

derniere session a Beyrouth. Ce fut l'occasion de rencontres entre des 

membres de cet organlsme e t des producteurs regionaux de teleVision, en 

vue de preciser la part que ceux-ci pourra ient prendre a la realisation du 

"Magazine Arabe", une emission periodique qu! erwisage de realiser Ie 
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Departernent de l' Information d~s .Nations Unies. Trois pro jets de sante 

en cours dans la Region ont ete retenus comme pouvant donner, dans ce 

cadre, la matiere de sequences filmees, le Bureau regional f ournissant la 

documentation voulue. 

249. L'experience ne cesse de confirmer la force communicative de 

l'image, sa puissance de suggestion, aux l1mites du conscient et de l'in-

conscient. Le Service de l'Informatibn a continue a. grossir sea archives 

photographiques (plus de 2 500 cliches) en dep@chant des reporters-photogra­

phes sur les lieux de differents projets en cours: enseignement medical 

(Soudan), recherche et enseignernent medical postuniversitaire (Republique 

Arabe Unie) , eradication de 1a variole (Pakistan), eradication du paludisme 

(Arabie Saoudite). contrale des medicaments (Iran), hygiene mentale (Liban, 

Koweit) • Une cinquantaine de reportages photographiques ont ete publies 

dans des periodiques regionaux ou internat1onaux. et de nombreuses photos 

d'actualite dans les quotidiens. 

250. La mise en chantier d'un ouvrage retrospect if sur les communes 

realisations de l'OMS et de ses Etats Membres regionaux, au cours des quinze 

dernieres annees. a necessite un travail considerable de recherche, de 

compilation et de redaction, que oe Service entend mener a bien dans Ie 

courant de l'annee a venir. 

251. Conclusion: ce Service, tout en recourant davantage pour diffuser 

sa matiere aux organes d'information qui s'offrent dans cette Region, s'ef­

force d'encourager l a production accrue d'articles et de programmes origi-

naux. en offrant aux 1nteresses la documentation requise. II est Certes 

hazardeux d'evaluer la portee de tela efforts sur l'opinion publique de 

cette Region. mais l'attent1on croissante que leur portent les milieux 

j ournalistiques est a coup sGr un sympt8me positif. qui autorise l'espoir 

de gagner aux activites sanitaires l'adhesion et l'~ppui d'un public de 

plus en plus large . 
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GENERALI'IES 

Dl ADMINISTRATION ET FINANCES 

252. Au cours de ces dernieres annees, le champ des activites re-

gionales s'est elargi de faQ on reguliere. Si l Ion compare les comptes 

de fin d'exercice (1963) et les ressources prevues pour 1965, on constate 

qu'en trois ans, une augmentation d'environ un milli on de dollars a mo­

difie le montant des fonds affectes aux ac tivites techniques au titre du 

programme ordinaire, de celui de l'Assistance technique, ainsi que des 

accor ds relatifs aux Fonds en Depot qui sont en constant developpement. 

Cet accroissement d'.l volume de trava il se reflete egalement sur le nombre 

des operaticns effectuees sur les comptes, qui est passe de 4 300, en 1963, 

a 5 000 en 1964; la m@me tendance se poursuit en 1965. 

253. Le Bureau regional n'en a pas moins fait face a la situation 

sans ap90rter de grands changements aux effectifs de s or_ personnel, ni de 

modifications structurelles a son organi sation; t ant au bureau que sur le 

terrain, on a pu surmonter les periodes de pointe grece a un effurt sup­

plementaire du personnel , e t a un recours accru aux services de consul­

tants 11 court terme pour les projets sur le terrain, coml11e on pcurra le 

voir en lisant dans Ie present ~appcrt l a partie consacree au Personnel. 

254. Les modifications interieures deja mentionnees dans le rapport 

de l'annee dern-i.ere pour l'immeuble du Bureau regicnal ont ete effectuees. 

Un, nouvel ascenseur a ete installe" et, grace a une utilisation rationnel­

I e ::iu sous-sol, cn a pu a:71c:!ager suffisam;IH::nt de l ocaux pour Ie personnel 

actuel et pour celui dont I' engagement est prevu pour les annees 1966-1'967. 

255. Un certain nombre de changements s ont inte rvenus en cours d'annee 

pa rmi l es membres du perze~~el du Bureau reg i onal. Le Dr A.A . El Halawani, 

qui depui s plus de six ans ey.erQa~t les fonctions de Directeur adjoint, a 
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pris 52 retrai t e en fev!,i.er 1965. Je considere qu'il est de mon devoir 

de rendre ici .un hoa~ge particulier au Dr El Halawani; le Bureau regional 

conservera longtemps le souvenir non seulement de ses competences techni­

ques, mais aussi de la comprehension qu'il manifestait a l'egard des pro­

blemes de chacun, et de l'extreme amabilite qui le portait a aider tous 

ceux qui s'adressaient a lui. Le Dr rl!. O. Shoib a remplace Ie Dr El Halawani 

en qualite de Directeur des Services sanitaires. Le Dr Shoib a occupe pen-

dant de nombreuses annees le poste de Chef de la Medecine du Travail, au 

Bureau du Siege de l'OMS; il s'est en outre rendu dans quelques-uns des 

aut res Bureaux regionaux pour y observer les methodes de preparation et 

d'execution du travail, avant de prendre possession de ses foncti0ns a 
Alexandrie, au d ebut de 1965. 

256. D I autres importants mouvements de personnel se sont produi ts, 

notamment: Apres avoir occupe ces fonctions pendant plus de sept ans au 

Bureau regional, l'Administrateur de la Sante publique pour l'Enseignement 

et Ie Formation professionnelle, a ete transfer€, et le Mooecin charge de 

l'Enselgnement et de la Formation professionnelle a ete promu a son rem-

placement. Un autre Administrateur superieur de la Sante publique est 

reparti en tant Cl'18 Representant de l' OMS dans la Region, et un troisieme 

slest absente pour etudes pour t oute l'annee universitaire 1964-1965. Un 

Paludologue est entre en f onctions en juillet 1964; le peste de Conseiller 

regional pour la Nutrition a ete pourvu en aout 1964, et un troisieme con­

seiller a ete affecte en Somalie en qualite de Representant de llOMS, le 

titulaire de co poste partant en conge pour etudes; il a ete remplace a 
son tour par le deplacement d'un medecin precedemment affecte a un projet 

inter-pays. Enfin, en application du systeme de rotation desmembres du 

personnel, l e chef traducteur, un fonctionnaire du budget, le chef des 

services administratifs et le chef du personnel ont quitte le Bureau regional 

en cours d'annee, et des dispositions provisoires ont du etre prises pour 

deux de ces postes, dont le remplacement nl avait pas encore ete assure au 

30 juin 1965. 
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257. En dehors des mesures prises pour l a Somalie, on ~ dO designer 

des membres du personnel en oper ation sur l e terra i n , pour exercer les 

f onctlons de representants de l'OMS aux postes r estes vacants en Irak , en 

Arabie Saoudite, e t en Tunisie. 

258. Lc recrutement du personnel charge de l' execut i on du travail sur 

Ie terrain continue a s'ameliorer peu a peu, mais bien lentement. Indepcn­

damment des postes occupes pa r Ie personnel affecte a quatre projets sur 

le terrain, t empor airement absent pour etudes, Ie nombre de postes de cate­

gorie professionnelle effectivement occupes etait de 183 au 14 juin 1965; 

ce chiffre comprend trois postes d'experts au titre du nouveau plan d'As­

sistance technique pour l' assistance operationnelle, et trois postes re­

guliers, quI ont ete pour~ls par l a nominatIon de consultants pour une 

peri ode de onze mois chacun. Au 30 juin 1964 Ie chiffre correspondant 

etait de 168. En realite, CGS quinze postes supplementaires sont en gran-

de partie compenses par la demande sans cesse crolssante de personnel. Autre 

fait de bon augure au moins vingt-quatre postes sur Ie terrain ont ete pour­

vus au courant de l'annee par r eaffectations a l'lnterleur de la RegIon au 

fur et a mesure que des membres du personnel devenalent d isponibles, et bien 

souvent au terme des travaux entrepris dans le cadre d'autres projets. On 

s' est t ouJours efforce de respecter Ie princ i pe de la repartition geogra-

phique equitable du personnel. Vers l a fin de mai, Ie personnel en f onc -

tiona Alexandrie ne representait pas mains de vingt-six nationalites dif-

ferentes. Si l' cn compte l e personnel oper ant sur l e t e rrain, il faut 

porter ce chiffre a quarante-deux; sl enfin l' on y a joute Ie personnel 

engage sur place pour les projets sur Ie terrain, on r eleve en t out quarante­

clnq nationalltes sur les feuilles d'emargeme~t de l a fin du mois de maio 

259. La tendance a utiliser les services de consultants a court t erme en 

plus au au lieu de persolli.e l a plus long terme pour les projets se dessine 

de plus en plus nettement. Entre I e ler juillet 1964 et le 11 juin 1965, 
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quarante-huit nouveaux consultants a court terme ont ete recrutes, port ant 

ainsi a soixante Ie total des consultants affectes a des projets sur le 

terrain au cours de la peri ode consideree • . Onze d' entre eux n'avaient 

pas encoretermine leur mission au 11 juin dernier. 

HlOOET ET FINANCES 

260. Le deroulement du programme regional prevu pour 1964, tel qui il 

a ete modifie en etroitc collaboration avec les Gouvernements Membres, 

s'est effectue de . fagon satisfaisante dansl'ensemble. Toutes les econo-

mies realisees sur le programme ordinaire et sur celui de l ' Assistance 

technique ayant ete utilisees pour faire face a des besoins prioritaires 

au fur et a rnesure des disponibilites, le taux d'application des plafonds 

regionaux, exprim8 en dollars et en cents, a atteint cent pour cent. 

261. On peut resumer la situation comme suit: 

Au debut de 1964, les sommes regulierement allouees pour .le Bure.au 

·regional et pour les activites techniques - y . compris lesprbjets d'eradi­

cation du paludisme finances par la m@rne source, s I eleva1.ent a $ 3 230 000. 

En COUrS d'annee, Ie Directeur general a consenti quolques petits ajus­

tements et de ce fait a l a fin de l'annee , Ie montant des depenses effec­

tivement engagees etait de $ 2 000 superieur au chiffre initia1ement fixe. 

D'autre part, les projets interessant le paludisme ont beneficie d'une 

allocation supplementaire d'environ $ 174 000, preleves sur Ie Compte spe­

cial pour l'Eradication du Paludisme au titre du Programme accelere. 

262. La mise en oeuvre du Programme de l'Assistance technique pour 

le cycle biennal 1963-1964 est commentee dans l'introduction de ce rapport. 

En 1963, l'application du programme est restee legerement en dega des pre­

visions, mais en compensation, on a reussi a utiliser en 1964 la totalite 

des fonds alloues pour les deux annees, et a obtenir, en plus, des fonds 

provenant d'economies realisees dans d'autres regiona, de telle .sorte que 
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pour la premiere fcis, l es depenses encourues pour la mise en oeuvre du 

pr ogramme ont depasse d'environ $ 31 000 le montant ir~tialement approuve 

pour le programme de Categorie I. Avec les fonds alloues pour 1964 on 

s'est par ailleurs efforce de couvrir,pendant une periode d onnee , le main­

tien de t uutes 1es bourses d ' etudes a l ong t e r me , notamment pour les 

etudes universitaires de medec ine. En consequence, a ccmpter de 1965, ces 

buurses ne necessiteront aucun pr e1evement sur 1e budget, de t e11c sorte 

qu'en 1965, et pendant les annees qu i suivront, l es sommes disponibles 

pourront etre consacrees en t ot alite a de nouvelles bourses. 

263. Les credits inscrits au budget du premier semestre 1965 ont ete 

extremement limites, particul1erement ceux qui l'etaient au titre du pro-

gramme de l'Assistance technique. Ceci est du principalement a co que 

pa rmi les demandes de c regits presentes au BAT par les gouve rnements pour 

1965-1966, plusieurs ne portaient qU2 sur une partie du cycle biennal. Une 

fois les demandes , revisees, on s'est ape r<;u que l'assistance consultative et 

l'objet des requetes de domaines apparentes seraient en fait necessaires pen­

dant plus l ongtemps. D'autre part, certa ins projets avaient ete presentes com­

me des projets a court t erme a mettre en oeuvre pendant le cycle biennal, 

ma1s 11 apparait d ' cres et deja que l'assistance devra egalement etre four-

nie pendant l e cycle biennal suivant; s omme t cute, il eut ete preferable 

de les presenter des 1e depart comme projets h l ong terme. Pour reparer, 

au moins partiellement cette erreur on a eu recours, dans deux pays, a des 

accords portant sur les "Fonds en depot" • On espere qu' avec l a cooperation 

du gouvernement i nt eresse , i1 sera possible d'obtenir des f onds supplemen­

taires du Fonds de Reserves pour D8penses imprevues m1s a la disposition 

du President-directcur, dans les cas ou les modifications des besoins seront 

dues a une r edefinition des objectifs du projet. 

264. Les pouvoirs elar gis c onferes aux Representants-residents du 

BAT pour approuver, a l a demande des gouvernements, les modifications ap­

portees au programme de 1a Categorie I par ndj onction de supplements au 
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pro jet ou par passage de certains pro jets de la Categorie II dans la Cate­

gorie I, en fonction des disponibilites afferentes au programme national -

sont consideres comme utiles en ce sens qu'ils permettent d'activer l'ap­

plication de ces modifications. 

FOURNI'lURES ET MATERIEL MEDICAUX 

265. Les demandes adressees a l'Organisation pour l'obtention de ma­

teriel et de fournitures, documentation medicale comprise, marquent une 

tendance croissante a l'augmentation du recours a la contribution d'autres 

sources, dont le FISE. En pratique, cela se traduit de deux fa90ns: d'une 

part, l'Organisation fournit directement le materiel demande, et de l'autre, 

les gouvernements financent eux-m@mes les achats que l'Organisation effectue 

pour leur compte. 

266. Entre le ler juillet 1964 et le 11 juin 1965, des fournitures 

d'une valeur approximative de ~ 225 000 ont ete octroyees par imputation 

sur les allocations regionales, alors que les achats effectues pour le comp­

te de huit gouvernements ont represente plus de ~ )85 000. Ces sommes ne 

comprennent pas la valeur d'une donation de vaccin antivariolique ni le don 

en nature de materiel medical. 



ANNEXES 



Pays No 

ADEN 8 

9 

ARABIE 4 
SAOUDlTE 

7 

1) 

15 

24 

27 

29 

lAT 
Ordinail'e -
CSEP 
APE 
OPAS 
FISE 
1"D 

ANNEXE I 

PROJETS PAR PAYS 

Pro jet I Origine 1 
des fonds 

Programme pre-eradication Ordinaire/CSEP 
du paludisme 

Lutte antituberculeuse Ordinaire 

Programme pre-eradication Ordinaire/CSEP 
du paludisme 

Laboratoire de sante Ordinaire/FD 
publ1que 

Lutte antituberculeuse Ordinaire 
(zone pilote nationale) 

Institut d'assistants sa- FD 
nitail'es et de techniciens 
de l'assainissement, Riyad 

Lutte contre la bilhar- Ordinaire 
ziose 

Planificatlon et adminis- FD 
tration des hopltaux 

Services fondamentaux de FD 
sante publique et de 
soins medicaux 

Credits de l'Assistance teohnique 
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Etat 
d'avancement 

En cours 
d'elaboration 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
,d'execution 

En cours 
d'execution 

Interrompu, 
reprise en 
preparation 

En cours 
d'elabol'ation 

Termine 

En ooul's 
d'ex~cuti()n 

Credits provenant du budget ordinaire de l'OMS 
Compte special pour l'Eradication du Paludisme 
Compte special pour l'Approvisionnement publio en Eau 
Assistance operationnelle directe de l'CMS 
Credits provenant du Fonds des Natio ns Unies pour l'Enfanoe 
Fonds en depot 

I 

i 

i , 
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Pays 

. ARABIE 
SAOUDI'IE 
(suite) 

CHYPRE 

ETHIOPIE 

No 

)0 

31 

32 

33 

Pro jet 

Eradi.cation de la variole 

Services consultatifs 
(soins inf1rm1ers) 

Conservation des viandes 

Approvisionnement public 
en eau 

Services consultatifs 
pour l'eiaboration des 
programmes sani taires 

35 Formation de perso~~el 
medical et sanitaire 

36 Gestion des depots de 
fournitures medicales 
et pharmacie 

38 .Programmes de genie 
sanitaire et d'hygiene 
municipale 

1 Enseignement infirmier 

15 

18 

19 

20 

3 

Laboratoire de sante 
publique 

:Elimination des ep.ux 
d'egout 

8tatistiques demogr a ­
phiques et sanitaires 

Planification et adminis­
tration deshopitaux 

Services consu1tatifs en 
matiere d'epidemiologie 
et de statistiques sa­
nitaires 

Origine 
des f onds 

Ordinaire 

Ordinaire 

FD 

FD 

FD 

FD 

FD 

AT 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT 

Etat 
d' avancement 

·Ajourne 

Termine 

Annule 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d' execution 

En cours 
d'execution 

Termine 

En caurs 
d'elaboration 

En cours 
d 1elaboration 

Termine 

En caurs 
d'execution 

I 



Pays 

E'IHIOPIE 
(suite) 

lRAK 

No Projet 

4 Lutte c~ntre l es' maladies 
veneriennes 

6 ,: Lutte anti tuberculeuse 

9 Centre de formation en 
sante publique , Gondar 

Origine 
des fonds 

AT/FISE 

AT/FISE 

Ordinaire 

14b , Centre de formation pr o- Ordinaire 
fessionnelle en matiere 

, d' eradication du paludisme 

14c Programme pre-eradication 
du paludisme 

17 Enseignement de l a 
mooecine 

24 Lutte c~ntre la 
bilharziose 

25 Equipe de direction des 
centres de sante 

29 Cours pour techniciens 
de radiologie 

30 Departement de 1a 
, nutrition 

32 , Approvisionnement public 
en eau 

34 Assistance au service 
sanitaire municipal, 
Addis Abeba 

35 ' Planification et adminis­
;tration des h6pitaux 

7 Lutte antitubercu1euse 

11 Eradication du paludisme 

Ordinaire/AT/ 
CSEP 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

APE 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire/ 
CSEP/FISE 
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Etat 
d I a vancement 

Termine 

En cours 
, d' execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'e1aboration 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d' elaboration 

Termine 

Termine 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'execution 
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Pays 

lRAK 
(suite) 

No Pro j et .. " . "" ' Origine 
des f onds 

I i51 : Lutte c ~ntre la 
bilharzics e 

I ' 
18 :," , Lutte contre l e s opht nl-

mies transmissiblcs 

23 • Services d ' hygi ene 
scolaire 

25 . Banque du sang 

33a College de mectecine , 
Baghdad 

33b College de medecine , 
Mossoul 

35 Formation de personnel 
sanitaire 

AT 

I Ordi=ir' ;FlSE 

I AT/FISE 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT 

37 College de soins in- Ordinairc 
firmiers, Baghdad 

3B Laboratoire de virol ogi e Ordinaire 

42 Services consultatifs en AT 
matiere d'epidemiol ogie 

43 Lutte c~ntre I e cancer Ordinaire 

46 Etude sur l a qua lite de AT 
l' approvisionnement en 
eau 

47 L'habita t dans ~~s r ap. AT 
ports avec l a sant~ 

publique 

49 Services consul tati"fs en f.IT 
matiere de s ante rurale 

55 Plan1fication sanitnire Ordinaire 
nationale 

J 

Etat 
d ' avancement 

I En cours 
d ' execution 

Ajourne 

Ajourne 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d' execution 

Annule 

En cours 
d ' execution 

En cours 
d'execution 

Termine 

En cours 
d' execution 

En cours 
d 'elaboration 

Interrompu, 
re prise en 
prepl',rati on 

En cours 
d ' execution 

En cours 
d' execution 

Annule 



Pays No ! Pro jet 

IRAN 1 Eradication du paludisme 

I 

I 
7 I Institut de l a nutrition 

I 
25 Lutte c~ntre les ophtal-

mies transmissibles 

26 Laborat oire de sante 
publique 

28 Services de sante mentale 

30 Hygiene industriel1e et 
medecine du travail 

33a Centre national de trans -
fus i on sanguine 

37 Enseignement infirmier, 
Ecole d 'Infirmieres de 
1a Societe Lion et 
Soleil r ouges, Rey 

38 Lutte c~ntre l a 
bilharziose 

43 Enseignement postuniver-
s itair e de la sante pu-
blique, Teher an 

45 Lutte c~ntre l a pollu-
tion de l' air 

47 • Programme de f ormation 
en mat i ere de r eadapta-

; t i on (physiotherapie ) , 
i Teher an 

49 Institut superieur de 
so ins infirmiers, Teheran 

Origine 
des fonds 

Ordinaire/CSEP/ 
FISE 

AT 

I AT 

Ordi naire 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT 

AT 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT 
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Etat 
d ' avancement 

. .. ... . . . . .. 

En cours 
d'execution 

I 
En cours 
d'execution 

Ajourne 

Termine 

En ' cours 
d' execution 

Termine 

En cours 
d' elaboratior 

En cours 
d'execution 

En ' cours 
d'~xecution 

Interrompu, 
reprise en 
preparation 

En ,cours 
d' ,Haborati or 

En :cours 
d'~xecution 

En cours 
d' ,Haboratlor 

I 
I 
j 
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Pays 

IRAN 
(suite) 

ISRAEL 

: No 

50 

I 52 

53 

57 

58 

59 

5 

7 

11 

24 

25 

29 

I 

I 'Projet Origine 
des f onds 

Ecole de techniciens de I AT 1 l'assainissement (Ecole 
I Pa l asht) 

.1 Enseignement infirmier Ordinaire 
superieur 

Lr'1boratoire POll[' Ie con- AT 
tr61e de l a qualit~ des 
produits pha rmaceutiques 

Ecole superieure d ' obste - Ordinaire 
t rique, Meshed 

Ense ignement du genie Ordinaire 
sanitaire 

Faculte de medecine , Ordinaire 
Ispahan 

Eradication du paludisme 

Ense ignement infirmier 

Centre antituberculeux 
de demonstration et de 
f ormation professionnelle 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

Psychiatrie et s ante men- Ordinaire 
t al e de l' enfance 

Enseignement de la Ordinaire 
medec ine 

Ecole de medecine FD 
Hadassah, Jerusa l em, 
(b) Mectecine preven-
tive et sociale 

Enqu@te sur la pollution 
de l'air 

Ordinaire 

Etat 
d ' avancement 

Termine 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d' elaboration 

En cours 
d'execut i on 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

Termine 

Termine 

En cours 
d'elaboration 

Termine 

En cours 
d'elaboration 



- . .. .. - . - - .. -- ._- -

! Pays No Projet 

- _ . . . -. . " 

JORDANIE I 2 Enseignement infirmier 

I 6 Eradication du paludisme 

9 Laboratoire de sante 
publique 

11 Lutte c~ntre les ophtal-
mies transmissibles 

16 Division de la nutrition 

23 Production de vaccins 

24 Assistance a. l'h8pital 
pectiatrique, Amman 

25 . Services consultatifs 
(sante publique) 

2'7 Services municipaux de 
distribution d'eau et 
d' evacuation des eaux 
usees 

28 Services de r eadaptation 

29 Lutte antituberculeuse 
(zone pilote nationale ) 

32 Etude sur l'elimination 
des dechets, J e'rusalem 

KOWEIT 8 Services consultatifs 
(sant~ publique ) 

9 Contrale des medicaments 

11 : Enquete sur la pollution 
de l'air 

, 

. __ ... 

Origine 
des fonds 

AT 

AT/FISE 
. 

Ordinaire 

AT/FISE 

Ordinaire , 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

Ordinaire/FISE 

Ordinaire 

Ordinaire 

FD 

Ordinaire 
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Etat 
d'avancement 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

, 

En cours 
d'execution 

En icours 
d'<;llaboration 

En cours 
d'execution 

Termine 

En cours 

I 
I 

d'elaboration 

Termine 

Anpule 

En cours . 

d'execution 

Termine 

Annule 

Termine 

Termine 



I 
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Pays 

KOWEIT 
( suite ) 

I 

LIBAN 

LIBYE 

I 

No I 

I 
13 

I 
14 

15 

1 

4 

10 

17 

31 

41 

42 

45 

3 

6 

Projet 

Centre de f or matien pr o-
fes sioIl.Ylelle en : mat iere 
de reparat i on et d ' en-
tret i en du mat eriel 
medica l 

Dechets solides · 

Lutte c ~ntre l e s insectes 

Services d ' education 
sanitaire 

Service de sant e rural e 

Ensei gnement infi r mi er 

Hygiene du milieu 

Readaptation des i ndivi-
dus physiquement d imi-
nues 

Banque du sang 

Se r vices de sante 
munic i pau..x 

Lutte c~ntre l a 
bilharziose 

Ense i gnement i nfi rmier, 
Tripoli 

Lutte c~ntre l es opht a l-
mies transmissibles 

Origi ne Eta t 
des f onds d ' avnncement 

FD En ·cour s 
d ' el abor ation 

l ro I 
En cours 
d ' el abor ati on 

ro En ·cours 
d 'execution 

Ordina ire Aj ourne 

AT/FISE En cours 
d ' execut i on 

Ordina i re I nt errompu , 
r eprise en 
pr epar at i on 

AT En cours 
d'execution 

Ordinaire En cours 
d ' execution 

Ordi naire En cours 
d 'execution 

Ordinaire En souffr ance 

AT Te rmi ne 

Ordinaire En cours 
d ' execution 

Ordinaire Termine 



Pays 

LIBYE 
(suite) 

PAKISTAN 

No 

7 

9 

12 · 

20 

22 

24 

11 

33 

34 

39 

41 

42 

Pro jet 

I Ecole de techniciens de 
la sante, Benghazi 

Programme d'eradication 
du paludisme 

Protection maternelle et 
infantile, Cyrena!que 

Origine 
des forris 

I 

I A'1/FD 
I 

I I 
f0rdinaire/FD I 

Enqugte sur la nutrition AT/FAO 

Lutte contre la AT/FD 
tuberculose 

Lutte contre la AT 
lJilharziose 
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Etat ~ I 
d' avancement ~ 

En. cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 

. I 

d' elaboration 

En cours 
d1execution 

En cours 
d'elaboration 

Institut d'Hygiene, Lahore Ordinaire 

Enseignement infirmier, Ordinaire 
Pakistan oriental 

I Ajourne 

Institut de Sante publi- AT 
que, Pakistan oriental 

Enseignement du genie sa- Ordinaire 
nitaire: Universite poly­
technique de Lahore 

Eradica tion du paludisme Ordinaire/ 
CSEP/FISE 

Lutte contre la leore Ordinaire/ 
FISE 

Lutte contre les ophtal- AT 
mies tra~$missibles 

Evaluation de la campa- Ordinaire 
gne d'eradication de la 

1variole 

Atelier de fabrication 
d'appareils de prothese 

AT/FISE 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d 'execution 

En cours 
d1elaboration 

Armule 

Termine 

Armule 
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Pays 

PAKISTAN 
(suite ) 

No Pro j et 

1 

Origine ' I 
des f onds 

i 

44 ! Ensei gnernent i nfirmier , 
, I Pakistan occidenta l 

AT 

48 

49 

50 

51 

52 

54 

55 

57 

59 

64 

Labor at oires nat10naux de 
sante pub11que , Islamabad 

Centres de prepar at10n a 
l' erad1cation du pallidisme 

Lutte contre l a 
tuberculose 

Services consultatifs 
(s1:nte publique) 
Pakistan orient al 

Se rvices consultatifs 
(san t J publiq ue ) 
Pa kistan occidental 

Appr ovi s i onnement public 
en eau et assainissement 
rural, Paki stan occidenta 

Services d 'hygiene du 
milieu aupres du Gouver­
nement central 

Ordinaire 

Ordina i re 

AT/FISE 

Ordinaire/ 
FISE 

Ordinaire/ 
FISE 

Ordina ire 

Ordinaire 

Statistiques des hopitaux AT 
et centres d8 sGnte 

Cours de f ormation en Ordi naire 
matiere de cGdns c 
des archives medica les 

Services consultatifs 
(6p1dem1ol cgie et s t a -
tistiques sanita ires ) 

Ordinaire 

, I 

I 

REPUBLIQUE 23 
ARABE UNIE 

Eradication du pa ludisme Ordinaire/ 
CSEP 

27 Institut superieur de 
Sant e publique 

Ordinaire 

Etat I 
d ';avancement I 

En :cours 
d I e)cecution 

Encours 
d'el aborati on 

En cour s 
d' execution 

En cour s 
a'execution 

En cours 
d'execution 

En :cours 
d'execution 

En cours 
d' execut1on 

En cours 
d I ~laboration ; 

En cours 
d'elabor ation 

Termine 

En cour s 
d'elaboration 

En cours 
d 'elabor at i on 

En cours 
d ' e,laboration 



Pays No 

REPUBLIQUE 30 
ARABE UNIE 
(suite ) 

38 

44 

48 

49 

50 

55 

57 

58 

59 

. SOMALIE 2 

. 
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--~-r"'o-J"""e-t-----+---o-r-i-g-in:- --;tat ' 1 
des f onds d 'avancement j 

Service de prematures, 
Le Caire 

Institut de la nutrition 

Laboratoire de rec he r ches 
virol ogiques 

Centre de recherches de 
genie sanitaire 

Centre de production 
de s erums concentres 

Labor at oire de contrale 
des medicaments 

Pro jet pil.t~ et centre 
de f ormation ' pour l a 
lutte c~ntre la bilhar-
ziose 

Ense i gnement infirmi er 

Etude sur la sante 
rurale 

Centre a\ldiometrique 
pour ecoliers 

Cent r e antipoliomye­
litique' - Le Cnire 

Evacuation des eaux 
d ' egout 

Institut superieur de 
so~ns infirmiers, 
Universite du Caire 

Paludisme: programme 
pre- eradi cation 

Ordinaire 

AT 

Ordina ire 

AT 

AT 

AT 

Ordinaire/ 
FISE 

AT 

AT/FISE 

AT 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

Ordina ire/ 
AT/CSEP 

' . ..... '" . ... ' .... .. . : 1 

En cours I 
d'e;ecution 

En cours I 
d'elaboration 

En cours 
d'execution 

Int~rrompu, 
reprise en 
preparation 

En cours 
d'eiaboration 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

Terln1ne 

Annule 

En cours 
d' elaboration . 

Termine 

Encours 
d' elaboratior 

En cours 
d'execution 



I 
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Pays No ,I 
' SOMALm I 8 

(suite) 

SOUDAN 

11 

13 

15 

18 

19 

20 

21 

25 

26 

27 ' 

28 

5 

6 

7 

, 
Pro jet 

__ L __ _ . _ 

Formation de personnel 
sani tair e 

Lutte c~ntre la 
tubercul ose 

Services sanitaires de 
base 

Enseignement lnfirmier 

Services d'hygiene du 
milieu 

Lutte c~ntre la variole 
et eradication de cette 
maladie 

Organisation des soins 
medicaux 

Origine 
des f onds 

Ordinaire 

AT/FISE 

AT/FISE 

AT 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT-

Gestion des depBts de fou~ AT 
nitures 1I18dicales et 
pharmacie 

LDboT'ntoires de sal"repttlique Ordinaire 

Formation d'aSsistants Ordinaire 
dentistes, Hargeisa 

Planification sanitaire 
nationale 

Lutte c~ntre la 
tuberculose 

Lutte c~ntre 1a 
bilharziose 

Paludisme: programme 
pre-eradication 

Enseignement infirmier , 
Khartoum 

AT/depenses 
imprevues 

OPAS 

AT 

Ordinaire/ 
CSEP 

Ordinaire 

"'Etat 
dt'avancement 

En !cours ' I d' ~xecutiQn 
En :cours 
d 'execution 

Encours 
d'execution 

Encours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

Annule 

En cours 
.d ' execution 

En cours 
d'execution 

Ajourne 

En cours 
d'elaboration 

Interrompu, 
reprise en 

; 
prepar ation 

Annule 

, Ajourne 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 



Pays 

SOUD.ll.N 
(suite) 

No I 

12 

15 

16 

19 

20 

22 

26 

28 

30 

32 

39 

42 

Pro jet 

Lutte contre la 1epre 

Lutte contrc les ophta1-
mies transmissibles 

Origine 
des f oms 

Ordinaire 

AT/FISE 

Lutte contre les maladies AT 
vemiriennes 

Zone de demonstration de 
sante rurale 

Division de le nutri­
tion, Khartoum 

Planification et ad­
ministration hospi­
talieres 

AT/FISE 

Ordinaire 

Ordinaire 

Lutte contre Ordinaire 
l'onchocercose 

Eradication de la variole Ordinaire 

Lutte contre l e cancer Ordinaire 

Centre de preparat i on 
a l'eradication du 
paludisme · 

Hygiene du milieu 

Services consultatifs 
(statistiques demogra­
phiques et sanitaires) 

Enseignement de 1e 
pwiatrie 

Approvisionnement public 
en eau Guezira 

Ordinaire 

Ordi naire 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 
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........ ..... .. . I 
Etat 
d ! avancement I 
.; . . .. .. . ! 
En cours I 
d' elaboration I 
En cours 
d 'execution I 

Ajourne 

Interrompu, 
reprise en 
preparation 

En cours 
d'elaboration 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

Interrompu, 
reprise en 
preparation 

En cours 
d'elaboration 
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Pays I No 
I 

REPUBLIQUE 2 
ARAEE 
SYRIENNE 4 

16 

20 

30 

33 

37 

39 

45 

47 

48 

TUNIS IE 3 

6 

17 

d Prbjet 
I 
I 

·1 programme d'eradic~tion 
du paludisme 

Lutte c~ntre la 
bilharziosc 

Centre de sante rural 

Lutte c~ntre les ophtal-
mies transmissibles 

Laboratoire de la sante 
publique et des maladies 

. 

endemiques 

Lutte contre le cancer 

Ense igneme nt infirmier, 
Damas 

Formation de techniciens 
de l'assainissement 

Lutte c~ntre la 
tuberculose 

Assistance a l'Eccle 
de Medecine d' Alep 

Centre de readaptation 
medicale 

Lutte c~ntre ies ophtal-
mies transmis~ibles 

Protection maternelle 
et infantile 

Eradication du paludisme 

Origine Etat I 
des fonds d'avancement 

. . i ..... -... - . ---

Ordinaire/AT/ I En cours 
FISE d'execution 

Ordinairc I Interrompu, 
reprise en I 

preparation I 
AT En cours 

d'execution 

Ordinaire En cours 
d'elaboration 

Ordinaire En cours 
d'elaboration 

Ordinaire Ajourne 

Ordinaire En ·cours 
d'execution 

AT En cours 
ct'execution 

Ordinaire/ En COUI'S 

FISE d'cxecution 

AT En .cours 
d' elaboration 

Orclinaire En ,cours 
d'~laboration 

AT/FISE Interrompu, 
reprise en 
preparat ion 

AT/FISE En pours 
d'execution 

AT/CSEP Interrompu, 
reprise en 
preparation 



. . . .. . . 

Pays No Pro j et 

. " -- ' - .... . . . . . . . ... . - . . -" . . '._-. . .. . .. - , .. . . . -. . 

'lUNISIE 18 I Hygi ene du milieu 
(sui t e ) 

20 Labor at oire de sante 
pub1ique 

I 22 \ Centre d ' opht a lmol ogi e , 
Tuni s 

27 Ensei gnement de l a 
medec i ne 

29 Centre de r eadapta -
tion medic al e 

31 Formati on de pe r sonnel 
sanita ire 

33 Formation professionne l l e 
en matiere de r eparation 
et d 'entretien des ap-
par eils medi caux 

34 Ense i gnement infirmi er 

35 Lutte cont r e l e cancer 

39 Planification sani taire 

YEMEN 3 Administration de 10. 
s ante publique 

4 Pa l udisme . progr amme 
pre- er adi cation 

8 Centre de sant e e t de 
f ort!l<ltion sanitaire , 
Sena ' n 

13 Lutte c~ntre l es ophta l-
mi es transmiss i bl es 

Origi ne 
des f onds 

. . -.. _ . . . - . 

AT 

Ordina ire 

Ordi nai re 

Ordinaire/ 
AT/depenses 
imprevues 

AT 

Ordinaire 

AT 

AT 

Ordi naire 

AT 

Ordinaire 

Ordina ire/ 
CSEP 

AT 

Ordinai re 
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. . . -- . . . 

Eta t 
d' avancement 

En cours 
d' execution 

Termi ne 

Te r mine 

En cours 
d ' executicin 

I nterrompu, 
r eprise en 
preparation 

En cours 
d' executi on 

En cours 
d' execution 

En cours 
d' el abor ation 

En cours 
d ' el abor ation 

Annul e 

En cours 
d ' execution 

En cour s 
d' execution 

., 
;J 

En eours 
d ' execution 

Annule 

I 
I 
I 
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Pays 

YEMEN 
(suite) 

PROJETS 
rnTER­
PAYS 

No I 

I 15a , 

15b 

16 

Pro jet 

Services de sante l ocaux , 
Hodeida 

Services de sante 1ocaux , 
Taiz 

Eradication de Ia variol e 

Origine I 
des f onds: 

Ordinaire , 

, 

Ordinaire 

Ordinaire 

5 Institut superiour de AT 

7 

23 

s oins infirmiBrs, Univer­
site d 'Alexondrie 

Centre de preparation au 
developpement: communau­
taire pour les Etats 
Arnbes - Sirs~el-Layyan 

Hygiene dentaire 

36b Reuni on de gr oupe sur 
l es stntistiques demo­
graphiques et sanitaires 

38 Seminaire sur l'hygiene 
alimentaire, Ia prophy­
laxie des zoonoses et la 
pratique de la sante pu­
blique veterlnaire , 
Lahore (Pakistan) 

43 

44 

45 

51 

Services consultatif's 

Documentationm€dical e 

Participation a des 
reunions €ducatives 

Centre d'epid~miologie 
ct de statistique 

AT 

Ordinaire 

Ordlnaire 

Ordinaire 

Ordinalre 

Ordinaire 

Ordinaire " 

Ordinaire 

Etat 
d'avancement 

En courS 
d'executlon 

En cours 
c.'execution 

En cours 
d'elaboration 

Termine 

En cours 
d'execution 

Interrompu, 
reprise en 
preparation 

En cours 
d'e1;aboration 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'execution 



-. . .. . .. ... . " -'" . . . . . .. " .. . .. . . . 

Pays No 

! 
Pro jet 

. . 

PROJETS 53 r Formation en virol ogi e 
INTER-

55a Assistance aux biblio-PAYS 
t heques medi cai es (suite) 

I , 
55b Cours de f orma tion pour 

. bibliothecaires medi caux, 
Liban 

58 Equipe d ' evaluation de 
I ' er adication du 
pa l udisme 

59 Etude r egi onal e sur 
les affections 
diarrheiques 

61 ' Cours pour t echniciens 
, de laboratoire 

62 
, 
Cburs regi onal pour 
techniciens de radio-

. logie medi cal e 

66 Habitat rural 

75 Centre national de 
; formati on pour l a lutt e 

centre Ia tuberculose , 
et programme reGi onal 
de f ormation 

76 Conseille r pour l a 
gestion des depots de 
pr oduits pharmaceutiques 
et de fournitures 
mooica i es 

79 Formation superieure de 
t echniciens de l'assai-
nissement 

84 E=eignement de l e 
moot.:c ine 

Origine 
des fonds 

Ordinaire I 

I Ordinaire 

Ordinair e 

Ordinaire/ 
CSEP 

Ordinaire 

Ordi naire 

AT 

Ordinaire 

Ord.inair e 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 
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- . .'-. .. . 

Etat } 
d 'avancement 

AnnuH 

En cours 
d'elaboration 

En cours ., 
d'el aboration 

En cours 
d'execution 

Te rmine 

; 

En cours 
d'execution 

En cours 
d' elaboration 

Termine 

Termine 

En cours 
d'execution 

En cours 
d ' elabor ati on 

En cours 
j ' execution 
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Pays No 

PROJEI'S 
INTER­
PAYS 
(suite) 

1 88 

190 

I 91 

100 

101 

107 

-- --- -

Projet 

Eradication d e la variole 

I, Cours regional sur la 
lutte anti-cancereuse 

I Cours de preparation a 
la lutte c~ntre la 
bilharziose 

-- --- - -,_. "---_ ._ --.- _. _- -

Origine Etat 
des fonds, d'avancement 

Ordinaire 

Ordinaire 

Ordinaire 

En cours 
.d' elaboration 

En cours 
d'execution 

En cours 
d'elaboration 

Services municipaux d'en- Ordinaire 
levement des ordures 

En cours 
d'elaboratlon 

et lutte c~ntre les 
mouches 

Formation de personnel 
pour l'approvisionnement 
en eau 

Seminaire mixte OMS/FAO 
sur l'alimentation des 
travailleurs de l'indus­
trie au Proche-Drient , 
1965 

Services consultatifs en 
matiere d'archives 
medicales 

Seminaire sur l'adminis­
tration des services 
infirmiers 

Ordinaire 

Ordinaire 

AT 

Ordinaire 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'elaboration 

En cours 
d'elaboratlon 
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ACCORDS CONCllJS ENTRE LE ler JUILLET 1964 ET LE 30 .ruIN 1965 

1. ACCORDS DE BASE 

WNISIE Accord de base entre l'OMS et le 
Gouvernement de la Tunisie 

:2. ACCORDS D' ASSISTANCE OPERATIONNELLE 

ETHIOPIE Accord d 'assistance operationnelle 
entre 1' ~OMS et Ie Gouvernement de 
l'Ethiopic 

3. PIANS D ' OPERATIONS, A VENANTS ET LETl'RES D' ACCORD 

ADEN 9 

ADEN/FISE 1 

ADEN/FISE 3 

Lutte c~ntre la tuberculose 
Lettre d'accord 
Consultant a court terme en 1965 

Formation professionnelle et hygiene 
maternelle et infantile, Aden 
Avenant I au Plan d'operations portant 
sur les cnG"eements preV\,<spour 1964 

Hysiene matcrnelle et infantile: 
s ervices de bc:se 
Avenant II au Plan d'operations 
Ma,intien et i3mel.iQrationdu service 
d'hygiene rurale en 1963-1964 
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ADEN/FISE 3 

ARABIE SAOUDlTE 4 

ARABIE SAOUDlTE 27 

ARABIE SAOUDlTE 29 

CHYPRE 1 

CHYPRE 18 

CHYPRE · 20 ·· 

.. Hy~i_e.~e.mD:ternelle E:t infantile: 
services de oose 
Avenant III au Plan d'operations 
fIlil intien et amelioration du service 
d'hygiene rurale e:1 1964-1965 

Pa ludisme: Programme pre-eradication 
Avenant I au Plan d'operations portant 
sur les engagements pr~vus pour 1965-1966. 

Planification et administration 
hospitalieres 
Lettre . d' accord 
Consultant a court te~me (quatre semaines 
en septembre-octobre 1964) 

Services fondamentaux de sante pubJ,ique . 
et de soins medicaux 
Avenant I au Plan d'operations portant 
sur les enGagements prevus pour 1963-1966 

Enseignement infirmier 
Avenant I au Plan d'operations 
Infirmiere monitrice jusqu'au milieu de 
1 'annee 196~ 

Elimination des eaux d'e~out 
Lettre d'accord 
Consultant a court terme en 1964 

Planification et administration 
hospitalieres 
Lettre d' accord 
Consultant a court terme en 1964 



CHYPRE/FISE 1 

E'mIOpm 14c 

E'mIOPIE 14c 

E'IHIOPIE 17 

E'nlIOPIE 30 

ETHIOPIE 34 

lRAK 11 

lRAK 11 
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Hygiene maternelle et infantile et 
Services d' hygiene rurale 
Avenant I au Plan d ' 0perations 
Prolongation de validite j usqu'a fin 1965 

Paludisme: Programme pre-eradlcatio~ 
Avenant : I I nu Pln, :i I , ·per .:1tiuns 
Fournltur es , materiel, d epenses l ocales 
et bourses d'etudes en 1964 

Paludlsme: Programme pre-eradication 
Avenant IT au Plan d ' operatlons portant 
sur l es -ongo:;c.ments pr ';vus pour 1965-1966 

Enseignement de la medeclne 
Lettre d' accord 
ConSultant a court terme en 1965 

D'::portement de 10 nutrition 
Lettre d'accord sur l'engagement d'un 
consul tant pendant deux !'Ins jusqu' ala. 
s ignature du pi~~ d' operations 

Departement municipal de l a sante 
publique, Addis Abeba 
Lettre d'accord . 
Consultants a court terme en 1964 

Eradication du paludisme 
Avenant IT au Plan d' operations portant 
sur les 8J1-1ja3:ements pre-'lAs p0ur 1964 

Erad ication du paludisme 
AvenantV au Plan ' d'op~rations portant 
sur les engagements prevus pour 1965-1966 
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IRAK 23 

Irak33a 

Irak 42 

Irak 43 

Irak 46 

IRAK 49 

IRAN 1 

IRAN 1 

Services d 'hygiene sc()1aire 
Lettre d' ~ _cord 
Consultant a court terme en 1965 

Ec ole de Medecine de Baghdad 
Lettre d'ac cord 
Consultant a court terme en 1964 

Services . consultatifs (epidemiQlogie) 
Avenant I au Plan d'operations portant 
sur les engagements prevus jusqu'a fin 1965 

Lutte contre le .c.ancer 
Lettre d'accord 
Consultant a court terme en 1965 

Etude de.. l a qualite .cies approVisionnements 
en eau 
Lettre d' accord 
Consultant a court terme en 1964 

Sante rurale: services consu1tatifs 
Plan d'oper atlons portant sur l'assis­
tance de 1964 a fin 1966 

Eradication du paludisme 
Avenant II au Plan d' operations portant 
sur les engagements prevus pour 1964 

Eradication du paludisme 
Avenant III au Plan d'operations .portant 
sur les engagements prevus pour 1965-1966 



IRAN 28 

IRAN 33a 

IRAN 37 

IRAN 45 

IRAN 52 

IRAN 58 

ISRAEL 24 

Laboratoire de sante publique 
Lettre d'accord 
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Prolongat i on de la validite jusqu'a l a 
mi-aollt 1964 

Services de sante mentale 
Lettre d 'accord 
Prolongation de la validite jusqu'au 
milieu de 1966 (infirmierp. · ps yc'hla trique 
oomprise) 

Centre national de transfusion sanguine 
Lettre d 'accord . 
Consultant a court terme en 1965 

Enseignement infirmier, Ecole d'infirmieres 
(Ce l ::! Societe Lion 0t Sul eil 'rouges;- Hey ' 
Consultant a court terme en 1965 . 

Pollution de l'air 
· Lettre' dc' accord 
Consultant a court terme en 1965 

· Enseignement infirmier superi eur 
Lettre d'accord 

· Consultant a court terme 'Em l 96S' 

Enseignement du geni e sanitaire 
Plan d' operations portant snr les 
£- nc;agements pris pour 10. fin de 1964, et 1965 

Psychiat rie et sante mentale de l'enfance 
Lettre d'accord 
Consultant a court terrne en 1964 
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ISRAEL 24 

ISRAEL 25 

JORDANm 2 

JORDANm 6 

JORDANm 6 

JORDANIE 23 

JORDANIE 23 

Psychiat:r:ie et sante mentale de 1 'enfance 
Lettre d'accord 
Consultant a, court terme en 1965 

Enseignement de la medecine 
Lettre d' accord 
Consultant a court terme en 1964 

Enseignement infirmier 
Plan d ' operations .. portant ·sur les 
engQ~ements prevus pour 1965-1966 

Eradication du paludisme 
Avenant V-au Plan d 'operations 
Revision du Plan d'action pour 1964 

Eradication du paludisme 
.Av.enant VI au .Plan d 'operations poptant 
sur les cl'lG!lccments prevus pour 1965-1966 

Production de vaccine 
Avenant. ~ .IL..au P.la.n -d' operations pro- ' "-_.-... _-... -
longe!lnt de trois muis les services 
du consultant a court terme, en 1964 

.ProducLion de vaccins . 
Avenant III au Plan d'operations portant 
sur 10 prolongatiun des services QU technicien 
de laboratoire jusqu'a fin 1964 

Production de vaccins 
Avenant IV au Plan d'operations portant 
sur les engaeements prevus pour 1965 



JORDANIE 32 

KOWEIT 8 

LIBAN 42 

LIBYE 3 

LIBYE 7 

LIBYE 9 

LIBYE 12 
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Etude sur l'elimination des deche~s, 
Jerusalem 
Lettre d'accord 
Consultant a court terme en 1964 

Services consultatifs (s r:nt iC publiqu~) 
Lettre d' accord 
Consultant a court terme en 1964 

Services de sante mUnicipaux 
Lettre d'accord 
Consultant a court terme en 1964 

Enseignement infirmier, Tripoli 
Avenan+. II au Plim d "operations 
Personnel, fournitures et materiel 
jusqu' a fin 1965 

Ecole detechniciens de 18. sante, Benghazi 
Avenant III au Plan d'operations 
Engagement d'une deuxieme infirmiere 
monitrice et prolongation de va1idite 
jusqu'a fin 1966 

Eradication du pa1udisme 
Avenant III au Plan d'operations 
Prolongation de validite du Plan d'operations 
jusqu 'en 1965-1966 

Protection maternelle et infantile, 
Cyrena!que 
A venant III au Plan d' operations portant 
sur 1es en:::ngements prevu5 pour 1965 . 
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PAKISTAN 13 

PAKISTAN 33 

PAKISTAN 36 

PAKISTAN 36 

PAKISTAN 36 

PAKISTAN · 42 

PAKISTAN 44 

Lutte contre l a tuberculose (vaccination 
par Ie BeG) 
Avenaht XI au Plan d' operations 
Prol ongation j usqu1 au milieu de 1965 

Institut de Sante publique, Pakistan 
oriental 
Plan d' operatior£ portant sur les 

. ~ngagements prev:uspo~_ J9..65:-1966 .. 

Eradication du paludisme 
Lettre d'accord 
Repartition de l' allocat i on du FISE 
pour fournituresen 1964 -

Eradication du paludisme 
Lettre d'accord 
Fourni tures et equipement en .1965 

Eradication du pal udisme 
Avenant VI au Plan d'operations portant 
sur l es engagements prevus ~our 1965-1966 

Atelier defabricatlon ci'appareiis de 
pro t hese 
Avenant I au Plan d'operations 
Prolongation de validite jusqu'a fin 1964 

Ense ignement infirmier, Pakistan occidental 
Avenant II au Plan d' oper ations 
Prolongation de la validite jusqu'au 
30 ju:lm 1965 



PAKISTAN 59 

PAKISTAN/FISE 2 

PAKISTAN/FISE 16 

PAKISTAN/FISE 17 

PAKISTAN/FISE 17 

PAKISTAN/FISE 20 

RAU-EGYPl'E 48 

RAU-EGYPTE 49 

Cours de f ormation en matiere de 
chiffrage des archives medicales 
Lettre d' accord 
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Engagement d'un consultant a court 
tcrme pour deux mois et demi en 1965 

Centres de protection maternelle et 
infm:tile 
Avenant VIII au Plan d'operations 
Prolongation de validite jusqu'a fin 1965 

Developpement communautaire urbain 
Avcnant II au Plan d'operations portant 
sur les enGagements prevus pour 1964 

Services de sante ruraux 
Avenant .. III au Plan d' operations portant 
sur les el'l£jagements prevus pour 1964 

Servict;'s de sante ruraux 
Avenant IV au Plan d'operations portant 
sur les engagements prevus pour 1964-1965 

Production de vaccin antivariolique 
lyophilise 
Plan d'operations portant sur les eQGagements 
prevus pour 196Jj a 1966 cClDpris 

Laboratoire de contr61e des medicaments 
Lettre d' accord 
Revision des credits pour les fournltures 
et Ie materiel de 1964 

Projet pilote et centre de formation 
pour la lutte contre la bilharzlose 
Avenant I au Plan d'operations 
Prblongationde vcilidite 
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RAU -EGYPTE 55 

SOMALIE 2 

SOMALIE 2 

SOMALIE 2 

SOMALIE 15 

SOMALIE 20 

SOMALIE 21 

SOMALIE27 

Etude sur la sante rurale 
Lettre d ' accord 
Consultant a court terme en 1964 

Paludisme: programme pre-eradication 
Avenant VII au Plan d' operations. compor­
tant les engagements supplementaires 
prevus pour 1964 et un Plan d'action 
jusqu'a fin mai 1965 

Paludisme: programme pre-eradication 
Avenant VIII au Plan d'operations 
Engagements supplementaires prevus 
pour 1964-1965 et 1966 

Paludisme: programme pre-eradication 
Avenant IX au Plan d' operations 
Engngements supplementaires prevus pour 1965 

Enseignement infirmier 
Plan d'operatlons portant sur les 
engagements prevus pour 1964-1966 

Organisation des solns medicaux 
Plan d ' vperations portant sur les 
engagements prevus pour 1965 

Gestion des dep8ts de f ournitures medical~s 
et pharmacie 
Plan d' ~perati ons portant sur les 
engagements prevus pour 1965 

Planification sanitaire nationale 
Plan d'operations port ant sur les 
engagements prevus pour 1964 



SOODAN 6 

SOODAN 19 

SOUDAN 30 

SOUDAN 32 

SOUDAN 38 

SOUDAN/FISE 1 

SYRIE 2 

SYRIE 2 
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Paludisme: programme pre-eradication 
Avenaht II au Plan d'operat1ons portant 
sur l es enG~gements prevus pour 1965-1966 

Zone de demonstrations de sante rurale 
Avenant I au Plan d'operat1ons portant sur 
les ensaGements prevus jusqu'au 30 j uin 1965 

Lutte contre le cancer 
Lettre --d' accord 
Fournitures et mater1el pour 1964 

Centre de Preparation a l'erad1cat1on du 
paludisme 
Avenant I au Plan d'operations portant 
sur les encaG0ments prevus pour 1965-1966 

Services ccnsultatifs (stntlstiques 
-demographiques et s ar,i t a ires) 
Plan d'operations portant sur les 
0nca~ements pr~vus pt)ur 1965-1966 

Prot ect ion maternelle et infantile 
et f ormation profcssionnelle 
Avenant II au Plan d'operations 
Amendements aux stipulations du 
pres~nt avenant (1964) 

Programme d'eradication du paludisme 
Avenant VI au Plan d'operations portant 
sur les HlgaGements pr",vus pc>ur 1964 

Programme d'eradication du paludisme 
Avenant VII au Plan d'operations portant 
sur les eD3a~ements prevus pcur 
1964 a 1966 compr1s 
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SYRIE 4 

SYRIE 5 
SYRIE/FISE 3 

SYRIE 30 

SYRIE 48 

'lUNISIE 3 

'IUNISIE 6 

'lUNISIE 31 

'lUNISIE 34 

Lutte contre la bilharziose 
Lettre d' accord 
Consultant a court t erme en 1964 

Services de protection maternelle et infantile 
Formation pr of essionne11e 
Plan d'operations 
Conseils tec~niques et bourses d'etudes 
en 1964 

Laboratoire de l a s ante pub1ique et des 
ma l adies endemiques 
Plan d' operations (II) portant sur les 
engagements pr6vus pour 1965-1966 

---- ----------
Centre de readaptation medic ale 
LettrEL d' accord . _ _ _ 
Consult ant a court terme en 1964 

Lutte contre 1es ophtalmies transmissibles 
Lettre d' accord 
Consultant a courL terme en -1964 _. .--- ---

Services de protection maternel1e et 
infantile 
Avenant II au Plan d ' operations portant 
sur les engagements prevus pour 1964-1965 

Formation de persorme1 sanitaire 
Plan d'operations portant sur 1es 
engagements preVlls pour 1964 a 1966 compris 

Enseignement infirmier 
Plan d' operat1ons portant sur 1es 
engagements prevus pour 1965-1966 

-- --- -- ------



'IUNISIE/FISE 1 

YEMEN 4 

YEMEN 8 

YEMEN 8/15 
YEMEN/FISE 2 

YEMEN 15 

YEMEN/FISEl 

EMRO 61 

EMRO 66 
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Services d ' assistance a l' enfance dans la 
z one peri-urbaine de Tunis 
Plan d·' operations portant sur l' assistance 
technique en 1964 

Paludisme : Progr amme pre-eradication 
Lettre d 'a ccord port ant sur l es 
e~aGements prevus pour 1964 

Centre de sante et d'enseignement 
sanitaire , Sana'a 
Avenant II au Plan d'oper ations portant 
sur l es eng~6ements prevus pour 1966 

Services e t formation sanitaires de base 
Plan d' operations portant sur les 
enGaGements pr evus puur 1965 

Services de sante locaux, Hodeida 
Avenant I au Plan d' operations portant 
sur les encaGements prevus po~r i965-1966 

Nutrition 
Plan d' operations portant sur l e s 
en&~gements pr evus po~r 1965-1966 

Cours pour t echniciens de laboratoire 
Avenant II au Plan d'operations portant 
sur 1es engagements prevus juequ' au )0 juin 1966 

Aspects sanitaires de l'habitnt 
Lettre d' accord 
Consultant a court terme en 1964 

------.- - ._-- .---- .- .--
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Er.fRO 90 Cours regi onal sur la lutte contre 
l e cance,r 
Lettre d'nccord 
Consultant a court terme en 1965-1966 


